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Gabriel Kaspereit.

Clôture de la discussion générale.

Mme Lucette Michaux-Chevry, ministre délégué à l ' action
humanitaire et aux droits de l'homme.

Article unique . - Adoption (p . 8220)

8. Accord entre la France et l'Estonie sur les investisse-
ments . - Discussion d'un projet de loi adopté par le
Sénat (p. 8220).

MM. le président, Gabriel Kaspereit.

Article unique . - Adoption (p . 8221)

9 . Traité d'entente entre la France et la Lettonie. - Dis-
cussion d'un projet de loi adopté par le Sénat (p . 8221).

M. Georges Mesmin, rapporteur de la commission des
affaires étrangères.

DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 8222)
M. Michel Pelchat.
Clôture de la discussion générale.
Mme Lucette Michaux-Chevry, ministre délégué à l ' action

humanitaire et aux droits de l'homme.

Article unique. - Adoption (p. 8224)
M. le président.

Suspension et reprise de la séance (p. 8224)

10 . Accord entre la France et la Lituanie sur les investisse-
ments. - Discussion d ' un projet de loi adopté par le
Sénat (p. 8224).

M. Michel Habig, rapporteur de la commission des affaires
étrangères.

DISCUSSION GÉNÉRALE (p. 8225)
M. Georges Mesmin.
Clôture de la discussion générale.
Mme Lucette Michaux-Chevry, ministre délégué à l 'action

humanitaire et aux droits de l'homme.

Article unique. - Adoption (p. 8226)

11 . Traité d'entente entre la France et la Moidova . - Dis-
cussion d' un projet de loi adopté par le Sénat (p . 8226).

M. Marc Laffineur, rapporteur de la commission des affaires
étrangères.

DISCUSSION GÉNÉRALE (p . 8227)
M. Georges Mesmin.
Clôture de la discussion générale.
Mme Lucette Michaux-Cheviy, ministre délégué à l'action

humanitaire et aux droits de l'homme.

Article unique . - Adoption (p . 8229)

12 . Protection de l'environnement . - Discussion d'un projet
de loi adopté par le Sénat (p . 8229).

M. Michel Bernier, ministre de l'environnement.

M. Jacques \vernier, rapporteur de la commission de la pro-
duction.

EXCEPTION D'IRRECEVABILITÉ (p. 8237)

Exception d' irrecevabilité de M. Malvy : Mme Ségolène
Royal, MM. le rapporteur, le ministre, Patrick Office,
Pierre Alhertini . - Rejet.

MM. François-Michel Gonnot, président de la commission
de la production, le président.

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance.

13. Ordre du jour (p . 8250) .



ASSEMBLÉE NATIONALE - 1" SÉANCE DU 5 DÉCEMBRE 1994

	

8207

COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. GEORGES RAGE,
vice-président

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président. La séance est ouverte.
L'ordre du jour appelle la discussion selon la procédure

d'adoption simplifiée de cinq projets de loi autorisant
l ' approbation de conventions et accords internationaux.

F1,
CONVENTION SUR LA PLURALITÉ

DE NATIONALITÉS

Discussion, selon la procédure d 'adoption simplifiée,
d 'un projet de loi adopté par le Sénat

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion
du projet de loi, adopté par le Sénat autorisant l ' approba-
tion du deuxième protocole portant modification à la
convention sur la réduction des cas . de pluralité de natio-
nalités et sur les obligations militaires en cas de pluralité
de nationalités (n°' 1587 rectifié, 1751).

Article unique

Article unique

M. le président . « Article unique. - Est autorisée
l'approbation de l'avenant à la convention fiscale du
21 octobre 1976 entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la
République du Cameroun, signé à Yaoundé k
31 mars 1994 et dont le texte est annexé à la présente
loi . »

Je mets aux voix l 'article unique du projet de loi.

(L'article unique du projet de loi est adopté.)

CONVENTION FISCALE
ENTRE LA FRANCE ET LA SUÈDE

M. le président . « Article unique. - Est autorisée
l 'approbation du deuxième protocole portant modifica-
tion à la convention sur la réduction des cas de pluralité
de nationalités et sur les obligations militaires en cas de
pluralité de nationalités signé à Strasbourg le 2 février 1993
et dont le texte est annexé à la présente loi, »

Personne ne demande la parole ?o

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique du projet de loi est adopté.)

CONVENTION FISCALE
ENTRE LA FRANCE ET LE CAMEROUN

Discussion, selon la procédure d'adoption simplifiée,
d'un projet de loi

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion
du projet de loi autorisant l 'approbation de l'avenant à la
convention fiscale du 21 octobre 1976 entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement
de la République du Cameroun (n°' 1655, 1752) .

Discussion, selon la procédure d ' adoption simplifiée,
d'un projet de loi

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion
du projet de loi autorisant l ' approbation de la convention
entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement du Royaume de Suède en vue d'éviter les
doubles impositions et de prévenir l 'évasion et la fraude
fiscales en matière d ' impôts sur les successions et les
donations (te 1656, 1753).

M. le présidant. « Article unique. - Est autorisée
l'approbation de la convention entre le Gouvernement de
la République française et k Gouvernement du Royaume
de Suède en vue d'éviter les doubles impositions et de
prévenir l 'évasion et la fraude fiscales en matière d ' impôts
sur les successions et sur les donations, signée à Stock-
holm le 8 juin 1994 et dont le texte est annexé à la pré-
sente loi. »

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique du projet de loi est adopté.)

Article unique
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CONVENTION D'ENTRAIDE JUDICIAIRE
ENTRE LA FRANCE ET LE MEXIQUE

Discussion, selon la procédure d 'adoption simplifiée,
d'un projet de loi adopté par le Sénat

M . le président . L'ordre du jour appelle la discussion
du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'appro-
bation de la convention d'entraide judiciaire en matière
pénale entre le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique (n°' 1662,
i750) .

Article unique

M . le président . « Article unique. - Est autorisée
l'approbation de la convention d'entraide judiciaire en
matière pénale entre le Gouvernement dc la République
française et le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique,
signée à Mexico le 27 janvier 1994 et dont le texte est
annexé à la présente los . »

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique du projet de loi est adopté.)

5

CONVENTION D 'EXTRADITION
ENTRE LA FRANCE ET LE MEXIQUE

Discussion, selon la procédure d ' adoption simplifiée,
d'un projet de loi adopté par le Sénat

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion
du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'appro-
bation de la convention d 'extradition entre le Gouverne-
ment de la République française et le Gouvernement des
Etats-Unis du Mexique (n°' 1666, 1750).

Article unique

« Article unique. - Est autorisée l 'approbation de la
convention d'extradition entre le Gouvernement dc la
République française et le Gouvernement des Etats-Unis
du Mexique, signée à Mexico le 27 janvier 1994 et dont
le texte est annexé à la présente loi . r

Je mets aux voix l ' article unique du projet de loi.
(L article unique du projet de loi est adopté.)

CONVENTION SUR L'INTERDICTION
ET LA DESTRUCTION DES ARMES CHIMIQUES

Discussion d'un projet de loi

M . le président. L' ordre du jour appelle ' la discussion
du projet de loi autorisant la ratification de la convention
pur l 'interdiction de la mise au point, de la fabrication,
du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur
leur destruction (n°' 1423, 1689 rectifié, 1733).

La parole est à M. René André, rapporteur de la
commission des affaires étrangères.

M. René André, rapporteur. Monsieur le président,
madame le ministre délégué à l'action humanitaire et aux
droits de l'homme, mes chers collègues, le projet de loi

j
ue j'ai l'honneur de rapporter concerne le premier traité
e désarmement total relatif à un type connu d'armes :

les armes chimiques. Il s'agit également du premier traité
à consacrer trois principes qui prévalent maintenant dans
les négociations sur le désarmement : la transparence, la
confiance et la vér'rfication.

Ce traité est l'aboutissement d'un long processus qui a
commencé en 1899 lors la déclaration de La Haye, qui
interdisait « l'emploi de projectiles qui ont pour but
unique de répandre des gaz asphyxiants et délétères ».
L'on sait ce qu ' il en advint puisque, en 1915, l 'Allemagne
utilisa l 'ypérite, ce qui entraîna 100 000 morts . En 1925,
les nations, émues par ce qui s'était passé lors du dernier
conflit, se réunirent et aboutirent au protocole de
Genève . S'il interdisait l'utilisation des armes chimiques,
le protocole ne se prononçait ni sur la recherche, ni sur la
mise au point, ni sur l'expérimentation, ni sur la fabrica-
tion, le stockage ou le transfert des armes chimiques.

Si, en 1940, le deuxième conflit mondial. ne vit pas à
proprement parler l'utilisation d'armes chimiques, l'on
sait malheureusement que des gaz furent utilisés dans les
camps de la mort.

En 1980, ils furent utilisés dans le conflit qui opposa
l'Iran et l'Irak puis en 1987, l'Irak utilisa les gaz contre
les Kurdes.

Les négociations relatives à l'interdiction des armes
chimiques, qui reprirent en 1968, traînèrent en longueur
jusqu'en 1986 date à laquelle le président Gorbatchev
accepta la notion d'inspections spéciales. En 1987,
l'URSS décidait d'arrêter sa production d 'armes
chimiques. En 1989, à l ' initiative de la France, se tint la
conférence de paris, qui aboutit, en 1994, à la conven-
tion dont la ratification nous est aujourd'hui soumise
pour autorisation.

Si cette convention contient des objectifs ambitieux,
elle apporte des réponses imparfaites et des moyens limi-
tés .

Ses objectifs sont ambitieux dans la mesure où elle
prohibe définitivement toutes les armes chimiques, en ce
qui concerne tant leur fabrication que leur stockage et
leur transfert, et où elle organise la destruction contrôlée
des stocks. Par « destruction », il faut entendre déclaration
des stocks et des installations, ainsi que l ' établissement de
plans de destruction qui doivent débuter dans un délai de
deux ans à partir de l'entrée en vigueur de la convention
et s 'achever au plus tard dix ans après.

Autre objectif qui démontre l'ambition des signataires,
la convention prévoit des vérifications très strictes sur des
sites déclarés, mais aussi non déclarés .
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Elle prévoit également l'instauration d'un devoir d'as-
sistance humanitaire . Chaque Etat est en droit de deman-
der assistance et protection contre l'emploi et la menace
d'armes chimiques. Cette assistance et protection
deviennent quasi automatiques si un Etat signataire est
victime d'une telle agression.

Elle prévoit enfin l'instauration d' : ne nouvelle organi-
sation Internationale, l 'Organisation pour l 'interdiction
des armes chimiques, avec deux instances politiques : la
conférence des Etats, qui regroupe tous les Etats signa-
taires, et un conseil exécutif de quarante et tin membres.

Le secrétariat technique est dirigé par un directeur
général avec une mission d'expertise et une mission d'as-
sistance . Cet organisme a également pour vocation de for-
mer des experts, en tout 140 ; la France, pour sa part, en
formerait vingt-cinq . Le budget serait de l'ordre de 400 à
450 millions de francs.

Il s 'agit donc, comme je l'ai dit, d'une convention aux
objectifs certainement ambitieux, mais aux réponses
imparfaites et aux moyens limités.

Les réponses sont imparfaites parce que cette conven-
tion est mise en oeuvre lentement . A ce jour, à une ou
deux exceptions près, il devrait y avoir 157 signataires,
mais seulement seize tarifications . Le nombre des inspec-
tions possibles paraît insuffisant et toutes les ambiguïtés
ne sont pas éliminées.

C'est ainsi que k texte ne se prononce pas sur la
riposte chimique à une attaque chimique . Parmi les
signataires, seuls les USA ont définitivement renoncé à
une telle riposte. Subsiste aussi une certaine ambiguïté à
propos de l ' assistance que se devraient les Etats.

Pour être particulièrement détaillées et précises, les
vérifications n en demeurent pas moins, me semble-t-il,
aléatoires, ainsi que le régime des sanctions . Ces dernières
ne relèvent pas de l 'organisme qui est créé, mais du
Conseil de sécurité de l'ONU.

Enfin, et cela n'est pas la moindre des limites, pour
différentes raisons, trente-quatre pays n'ont pas signé la
convention, parmi lesquels la Moldavie, la Bosnie, l ' Ouz-
békistan, la Corée du Nord, l' Irak, l 'Egypte, le Liban et
la Syrie.

En conclusion, je crois qu'une telle convention ne peut
qu'incliner à l'optimisme, mais à tin optimisme mesuré.
Optimisme, parce que des traités ou conventions sem-
blables, tels que celui concernant le statut de l'Agence
internationale sur l 'énergie atomique ou les traités
START, ont globalement rempli leur mission. Il suffit de
se rappeler leur efficacité lors de la crise d'Irak ou de
Corée du Nord.

Optimisme, donc, mais optimisme mesuré : il subsiste
incontestablement des ambiguïtés et des insuffisances ;
seules en effet, sont concernées les armes chimiques et
rien n 'est dit sur le napalm, les défoliants, les armes bac-
tériologiques et les mines antipersonnels.

Cette ratification ne doit donc pas être considérée
comme un aboutissement, mais comme une, étape.
D'autres armes mériteraient d 'être soumises à un régime
analogue . Sans céder à l'hypocrisie des tenants de la dis-
tinction entre « guerre propre et « guerre sale », on doit
convenir que certaines armes sont plus sales que les
autres . Les armes chimiques appartiennent indiscutable-
ment à cette catégorie, mais on pourrait, ainsi que je
viens de le faire, citer le napalm, les défoliants, les armes
bactériologiques, les mines antipersonnels, La réflexion
doit donc porter sur l'opportunité d'interdire l'emploi de
ces armes et sur la définition d 'un régime de vérification
de leur destruction.

Ainsi, la convention de 1972 sur la destruction des
armes biologiques ne comporte pas de régime de vérifica-
tion, ce qui a conduit la France à n'y adhérer qu'en
1984. Depuis, la renégociation de la convention a pro-
gressé. Les Douze ont fait des démarches auprès de tous
les Etats parties afin d'obtenir la réunion d'une confé-
rence spéciale qui s'est tenue à Genève du 19 au 30 sep-
tembre 1994.

Cette conférence a décidé d'établir un groupe ad hoc
chargé de renforcer la convention de 1972 . La renégocia-
tion de la convention de 1980 sur l'interdiction ou sur la
limitation de certaines armes, classiques considérées
comme produisant des effets traumatiques excessifs ou
comme frappant sans discrimination, a également pou:
objet d 'établir un régime de vérification.

La proposition française portant sur un régime
d'enquête en cas d'allégation de violation des régies
d'emploi des mines a été retenue comme principale base
de négociation . La France a également proposé 1 interdic-
tion totale des mines antipersonnel non détectables.

Ce traité constitue donc un pas dans la bonne direc-
tion, mais, de l ' avis de votre rapporteur, il doit être suivi
de beaucoup d'autres.

Sous le bénéfice de ces observations, la commission des
affaires étrangères a accepté la ratification de cette
convention et propose à l 'Assemblée de faire de même.
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe de l'Union pour la démo-
cratie française et du Centre.)

M . le président. La parole est à M. Pierre Favre, rap-
porteur pour avis de la commission de la défense natio-
nale et des forces armées.

M. Pierre Favre, rapporteur pour avis. Monsieur le pré-
sident, madame le ministre, mes chers collègues, la
commission de la défense nationale et des forces armées a
toujours marqué son intérêt pour le vaste mouvement de
désarmement qui caractérise cette fin du XX' siècle. Elle a
donc souhaité se saisir pour avis du projet de loi auto-
risant la ratification de la convention sur l'interdiction de
la mise au point, de la fabrication, du stockage et de
l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction.

A un moment où la communauté internationale est
plus que jamais déterminée à lutter contre la prolifération
des armes chimiques de destruction massive, ce projet de
loi affiche la volonté de la France d'apporter une contri-
bution exemplaire à la sécurité et à la sûreté future de
notre planète.

Cette convention, ouverte à la signature le 13 janvier
1993, à Paris, et dans la mise au point de laquelle la
France a pris une part active, constitue k premier accord
multilatéral de désarmement doté d'un régime efficace de
vérification éliminant une catégorie entière d 'armes de
destruction massive.

A ce jour, plus de 150 pays ont déjà signé cette
convention . Sa portée s'étend non seulement à la produc-
tion et au stockage, mais aussi au transfert et à l'emploi
d'armes chimiques ; qui plus est, en dépit des difficultés
inhérentes à sa mise en oeuvre, la destruction des stocks
existants représente un pas significatif sur la voie d ' un
désarmement visant à supprimer un matériel de guerre
aux conséquences terrifiantes pour l ' homme.

La France, qui ne fabrique pas d 'armes chimiques, se
devait d 'être parmi les premiers pays à ratifier cette
convention historique,

Bien que remontant à l'Antiquité, le recours à l 'arme
chimique comme moyen de guerre est véritablement
apparu au début du siècle,
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Le 22 avril 1915, les « poilus tenant les tranchées
françaises près d'Ypres virent l'horizon s'obscurcir d'un
dangereux nuage jaunâtre s'étendant sur plusieurs kilo-
mètres . Celui-ci allait semer la panique et la mort, provo-
quant en quelques jours plus de 15 000 victimes . Chaque
camp allait s'ingénier, jusqu'à la fin du conflit, à dévelop-
per cette nouvelle arme.

Par leurs effets dévastateurs et les blessures irrémé-
diables qu'elles provoquèrent, les armes chimiques
devinrent un objet de crainte et de répulsion que la
communauté internationale se devait de mettre hors la
loi .

Le 17 juin 1925 est signé le protocole sur l'interdiction
d'utiliser en temps de guerre des gaz toxiques et des
méthodes de guerre utilisant l'arme bactériologique . Il
entre en vigueur le 8 février 1928 et est complété par la
convention relative à l'interdiction du développement, de
la production et du stockage des armes bactériologiques
et à leur destruction, signée le 10 avril 1972 et ,entrée en
vigueur le 26 mars 1975.

De portée limitée, il ne prévoyait pas de mécanisme de
vérification ou d'application coercitive, et son efficacité
s'en est trouvée particulièrement affaiblie . Il y eut encore
de nombreux morts parmi les soldats éthiopiens en 1936,
parmi les déportés des camps de concentration et, plus
proches de nous, parmi les populations vietnamiennes
victimes des bombardements au napalm et les popula-
tions kurdes exterminées en Irak en 1987.

Je passerai rapidement sur la genèse des négociations
ayant abouti à cette convention, soulignant simplement
que, dès 1968, la question du désarmement chimique a
été inscrite à l'ordre du jour de la conférence du comité
du désarmement, crilé par l'Assemblée générale des
Nations unies.

Il a fallu attendre 1984 et 1987 pour que les Etats-
Unis et l'URSS s'impliquent directement . C'est suite à
l'initiative de la France, à la conférence de Paris en jan-
vier 1989, que l'on a pu parvenir à la résolution 47-39
de l'ONU recommandant l'adhésion universelle à la
convention, qui sera signée en janvier 1993 à Paris.

La France n 'a jamais mené d'activités interdites, ni

j uridiquement, ni moralement, mais elle ne s 'est pas
interdit d'évaluer la menace pour réduire la vulnéralibilité
de ses forces en développant une protection chimique
adaptée et efficace.

Depuis 1946, elle a poursuivi une veille technique
visant à l'exploration, puis à la mise au point et à l ' expé-
rimentation réaliste des moyens nécessaires à sa défense
dans ce domaine.

La Fran,.e ainsi n'a jamais franchi le pas qui aurait pu
lui permettre de se doter effectivement d'un armement
ou de stocks d'armes chimiques, tout en conservant
constamment, depuis la fin de la Seconde Guerre mon-
diale, un savoir-faire qui se traduit par la qualité et l'éten-
due des moyens de protection dont elle dispose.

Quoiqu'elle ait arrêté toute production d'armes
chimiques entre les deux guerres et ne dispose plus de
stocks, des munitions non explosées sont fréqquemment
découvertes sur d ' anciens champs de bataille . Ces muni-
tions sont alors détruites au coup par coup.

Madame le ministre, il serait judicieux qu'une mission
interministérielle soit créée, sous la responsabilité du
ministre chargé de la sécurité civile, afin de mettre en
place, dans le cadre de la convention, en liaison avec l ' in-
dustrie chimique, un processus systématique de recherche,
d ' identification, de stockage, de démantèlement et de
destruction de toutes les armes chimiques qui pourraient
encore exister sur notre territoire .

J'en viens maintenant au contenu même de la conven-
tion. Tout d'abord, on définit comme arme chimique
tout produit n'ayant pas d'application civile justifiable,
dans les quantités possédées par un Etat . Les armes
chimiques peuvent être différenciées en fonction du
nombre de leurs composants et sont susceptibles de
mettre en oeuvre trois grandes catégories d ' agents
toxiques : les agents mortels, d'action locale ou d'action
systématique, les agents incapacitants et les agents neutra-
lisants.

Innovation importante, la convention prévoit la
destruction par les Etats signataires des armes chimiques
stationnées sur leur territoire ainsi que celles qu ' ils
auraient abandonnées sur le territoire d ' un autre Etat . De
même, tout Etat s'engage également à détruire les unités
industrielles de production.

La convention prévoit la création d'une organisation
internationale chargée de veiller à l'application et au res-
pect de la convention.

Enfin, le régime d'interdiction est assorti d'un système
de vérification particulièrement novateur car, s'il concerne
en premier lieu le contenu des stocks d'armes chimiques
et leur destruction, il vise également l'activité non seule-
ment des sites de destruction, mais aussi de l'ensemble de
la production de produits chimiques et leurs échanges
internationaux, dans la mesure où chaque Etat s'engage à
déclarer ses transferts de matériels pouvant servir directe-
ment ou indirecrement à la fabrication d'armes
chimiques.

Les procédures d ' information, de destruction des armes
et des installations de fabrication, ainsi que le processus
de vérification, sont détaillées dans la convention.

La convention entrera en vigueur six mois après le
dépôt du soixante-cinquième instrument de ratification et
au plus tôt le 13 janvier prochain, soit deux ans après son
ouverture à la signature . A ce jour, cent cinquante-huit
Etats l ' ont signée et seize : l 'ont ratifiée.

La mise en oeuvre de la convention repose sur la créa-
tion d'une institution internationale, l'Organisation pour
l'interdiction des armes chimiques, structurée en trois
organes et chargée d ' en assurer 1 application et la vérifica-
tion : la conférence des Etats parties, le conseil exécutif et
le secrétariat technique.

La convention prévoit que, pour l'interdiction des
armes chimiques, l ' Organisation pourra engager la procé-
dure de saisine du secrétariat général de l'organisation des
Nations unies.

Par les dispositions contraignantes contenues dans la
convention, la ratification par la France suppose un amé-
nagement de notre législation et de notre réglementation.

Le coût des activités de l 'organisation est couvert par
les Etats parties selon le barème des quote-parts en
vigueur pour le financement de l'organisation des Nations
unies . Le budget prévu de l'organisation, lors de l'entrée
en vigueur de la convention, est estimé à environ 400 mil-
lions de francs, la quote-part de la France s'élevant à
6 p. 100 de ce montant, couverte par le budget des
affaires étrangères.

La convention prévoit la conduite d'enquêtes en cas de
violation de ses dispositions, ces enquêtes pouvant aboutir
d'ans l'un et l'autre cas à l 'adoption de mesures contrai-
gnantes, conformément au droit international, et avec le
concours de l'organisation des Nations unies.

Les principales incidences de la convention sur la légis-
lation et la réglementation françaises ont trait à la vérifi-
cation et au respect de la confidentialité .
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Deux types de vérification sont prévus : l ' une de rou-
tine, l'autre de mise en demeure . Ce régime de vérifica-
tion doit concilier deux objectifs contradictoires : respec-
ter rigoureusement et de bonne foi les obligations
auxquelles la France a souscrit, assurer la protection légi-
time des informations d ' intérêt national dont le ministre
de la défense a la charge.

Cela nécessite l'adoption de mesures législatives et
réglementaires visant à transcrire dans k droit français les
dispositions de la convention . Des dispositions analogues
à celles prévues par la loi relative à la vérification de
l'application du traité sur les forces conventionnelles en
Europe, votée en juillet 1993, pourraient être envisagées.

Il conviendra également de modifier les règles concer-
nant l'organisation de la protection du secret de la
défense nationale, ainsi que celles régissant la propriété
intellectuelle et industrielle dans la mesure où cette pro-
tection ne limite pas l 'application de la convention.

La protection sur le site des informations confiden-
tielles reste donc de la compétence du représentant de
l'Etat, qui juge du bien-fondé ou non de l'accès aux
informations, zones, locaux ou matériels.

Les informations classifiées de défense sont soumises à
un régime légal de protection qui prévoit des sanctions
pénales lorsqu ' elles sont divulguées.

En conclusion, la convention sur l'interdiction de la
mise au point, de la fabrication, du stockage et de
l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction
constitue le premier accord multilatéral de désarmement
concernant une arme de destruction massive, susceptible
d'avoir une portée universelle.

L'indépendance de l ' organisation se concrétise par son
statut international et par la composition de son conseil
exécutif dans laquelle figurent des représentants des cinq
continents, chaque Etat partie étant garanti du caractère
confidentiel des déclarations qu'il est tenu de faire à l'or-
ganisation pour tout ce qui concerne ses activités dans le
domaine de l'armement chimique.

La convention représente un outil important de lutte
contre la prolifération. C'est un système contraignant qui
semble en mesure de juguler toute tentative de dissémina-
tion.

Enfin, il convient de souligner ici la part active prise
par la diplomatie française dans les négociations . Il appa-
raît donc indispensable que la France figure parmi les
premiers pays à déposer ses instruments de ratification.

Pour toutes ces raisons, la commission de la défense
nationale et des forces armées a donné un avis favorable à
l'adoption du présent projet de loi . (Applaudissements sur
les bancs du groupe de l'Union pour la démocratie française
et du Centre et du groupe du Rassemblement pour la
République.)

Discussion générale

M . le président . Dans la discussion générale, la parole
est à M. Jean Glavany.

M. Jean Glavany. Monsieur le président, madame k
ministre, mes chers collègues, nous sommes bien peu
nombreux en séance pour examiner ce projet de loi auto-
risant la ratification de la convention sur 1 interdiction de
la mise au point, de la fabrication, du stockage et de
l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction.

M. Yves Rousset-Rouard . Nous sommes peu nom-
breux, mais il y a la qualité !

M. Jean Glavany . Certes, il n'en reste pas moins que
c'est en catimini, ou presque, que nous allons ratifier ce
que nous considérons, nous, et moi en particulier,

comme l 'un des plus importants traités de désarmement
de ce siècle . Le Parlement semble avoir pris la fâcheuse
habitude de considérer comme quantité négligeable les
textes de nature internats anale soumis à notre approba-
tion.

M. Yves Rousset-Bouard . A gauche non plus, il n 'y a
pas grand monde !

M. Jean Glavany . . . . comme si tous les traités étaient
d' importance égale et, j 'allais dire, mineure.

Mes chers collègues, la France est une puissance
majeure, ayant vocation à avoir une politique mondiale.
Or, trop souvent, l ' image que nous renvoyons est celle
d ' un pays qui se recroqueville sur lui-même, qui renonce
à assumer son statut sur Ia scène internationale . La
France doit pourtant tenir son rang et, pour cela, il me
semble que nous devrions commencer par organiser au
Parlement de véritables débats lorsque nous examinons
des traités de cette importance . Je serais curieux de
comparer le temps qu ' aura passé notre assemblée à exami-
ner ce traité avec celui que consacrera le congrès améri-
cain au même sujet, même si, je le concède, la démocra-
tie américaine n 'est pas un modèle en soi.

Ce traité est important pour deux raisons.
En premier lieu, parce que, pour la première fois dans

l'hisn ire, nous allons bannir non seulement l'emploi,
mais aussi l'existence de toute une ça `"orle d'armes.
Certes, il y a eu des exemples d ' interdiction de fabrica-
tion, cde vente et d 'emploi de certains types d 'armes . Ce
fut le tas des lance-flammes . Ce fut le cas avec la conven-
tion d(' 1980 sur l 'interdiction et la limitation de cer-
taines armes classiques, considérées comme produisant des
effets tr.tumatiques excessifs, ou comme frappant sans dis-
crimination . Ce fut surtout le cas du traité de Washing-
ton de 1987 sur les forces nucléaires intermédiaitts.
Néanmoins, tous ces cas concernaient certains types
d 'armes st non une catégorie tout entière, catégorie que
certains eangent pourtant dans les armes de destruction
massive.

Important, en second lieu, parce que notre pays, par
l'intermédiaire du Président de la République, Fran-
çois Mitterrand, s'est beaucoup investi dans ce traité afin
d'aboutir à sa signature.

C 'est dès septembre 1988, lors de son discours à
l'Assemblée générale des Nations unies, que François Mit-
terrand exhortait les pas à aboutir et lançait la proposi-
tion de réunir une conférence internationale sur ce sujet à
Paris . Celle-ci se réunissait en janvier 1989 et contribuait
à relancer une négociation qui s'enlisait depuis la fin dei
années 70.

Finalement, cette négociation devait aboutir en 1993.
On 'ne le répétera jamais assez - en tout cas, pour ma

part, je n'aurai pas de scrupules à le faire - la France a
joué de 1988 à 1993 un rôle moteur afin de faire aboutir
un traité qui viendra renforcer la sécurité de tous et qui
s ' inscrit dans k cadre d'une lutte contre la prolifération à
laquelle nous devons tous souscrire. Ne nous leurrons
pas, en effet : les écueils que peut rencontrer ce traité
dans son application ne se trouvent pas tant sur le plan
technique que sur le plan politique.

Sur le plan technique, on peut qualifier les mesures de
vérification incluses dans ce traité comme étant de la
nouvelle génération - tels les traités START et FCE, par
exemple - à opposer au traité de non-prolifération
nucléaire, d ' une génération antérieure . Les moyens, tant
financiers que techniques ou humains, qui sont accordés
à la vérification sont plus importants, alors que l ' inspec-
tion par défi permet de démasquer des pays qui ne res-
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pesteraient pas leurs obligations . Certes, on ne peut avoir
un' sécurité à 100 p. 100, mais la nature même de
l 'arme chimique explique cet état de fait. On ne peut en
tout cas parler d' insuffisance en tant que telle à ce niveau.

L'appréciation politique du traité est à la fois plus
complexe et plus importante. Par le biais des armes
chimiques, nous touchons du doigt la difficile question
de la prolifération et du caractère égalitaire ou non des
traités de désarmement . Il y a effectivement des pays réti-
cents ou non désireux de signer le traité sur les armes
chimiques. Parmi ceux-ci, on trouve ceux que l ' on pour-
rait appeler les habituels perturbateurs de la scène inter-
nationale : la Libye, l'Irak, la Corée du Nord . Le fait
même que ces pays soient identifiés en tant que tels
depuis très longtemps ne conduit peut-être pas à dimi-
nuer le risque mais, au moins, à le cerner clairement.

Plus important, à mon avis, sont les pays qui
invoquent des questions de sécurité pour refuser de signer
le traité sur les armes chimiques . Pour l'essentiel, ce sont
des pays du Moyent-Orient, qui justifient leur position
en disant ne pas vouloir s'interdire de posséder des armes
qu ' ils considèrent comme un moyen de dissuasion face à
Israël et son potentiel nucléaire militaire, non reconnu
mais existant.

Il me semble qu 'un argument peut être opposé à ces
pays : leur attitude favorise peu ou prou la prolifération,
a uelle remet en cause leur prope sécurité autant que

celle des autres . Cet argument, il faudra également
l'employer l'année prochaine afin d'inciter Israël à inté-
grer un traité de non-proliférarion reconduit pour une
période indéfinie, en tant que puissance non nucléaire.

C'est encore ce même argument qui me pousse à pen-
ser qu'il est absolument nécessaire de ratifier ce traité sur
les armes chimiques, même si, pour l'instant,' quelques
pays restent en dehors de celui-ci.

A cet égard, on critique parfois le traité de non-
prolifération au motif qu ' il serait une véritable « pas-
soire », citant à l'appui les exemples irakiens ou coréens.
Le jugement mérite à mon avis d 'être sérieusement
nuancé . Il y a vingt-cinq ans, cinq pays avaient l 'arme
nucléaire . Aujourd'hui, officiellement, ils sont toujours
cinq et seulement cinq . Deux autres pays disposent cer-
tainement d'armes nucléaires, l'Inde et israël, un troi-
sième pourrait probablement fabriquer cette arme, le
Pakistan, un pays y a renoncé, l 'Afrique du Sud. Une
demi-douzaine d'autres Etats, dits « du seuil » pourraient
acquérir cette arme dans un délai de cinq à dix ans : Sans
le traité de non-prolifération, aujourd ' hui vingt-cinq Etats
disposeraient de l'arme nucléaire . Ort ne peut donc pas
dire que ce traité est un échec, même s'il est nécessaire de
le renforcer.

Le principe des sanctions automatiques, qui, si j 'ai bien
entendu, semble avoir les faveurs du rapporteur de la
commission des affaires étrangères, ne me paraît pas très
réaliste . En effet, la violation de tels traités est un acte
trop grave pour laisser une organisation internationale
sans responsabilité politique directe en traiter. Dans un
cas pareil, le problème est encore une fois politique,
diplomatique, et pas seulement technique . C'est au
Conseil de sécurité des Nations unies de déterminer la
politique à suivre face à un contrevenant . Si je ne suis pas
sûr que le traitement du dossier nord-coréen sur la proli-
fération nucléaire par les Américains ait été satisfaisant, je
suis en tout cas certain qu'un mécanisme de sanction
automatique aurait eu un résultat catastrophique dans ce
cas particulier.

Pour terminer, je souhaiterais que quelques éclaircisse-
ments soient donnés à la représentation nationale sur cer-
tains points précis.

Le premier concerne le coût de l 'application de ce
traité. Aujourd'hui, les mesures de vérification coûtent
cher et nous devrions connaître le coût annuel de l'appli-
cation de ce traité, ainsi que la date estimée à partir de
laquelle nous commencerons à financer l ' organisation qui
gérera cette application.

Par ailleurs, vous n 'êtes pas sans savoir que les Etats-
Unis, et surtout l 'ex-URSS, disposaient de stocks d ' armes
chimiques importants . Rien que pour les Etats-Unis, on
parle d'un coût de près de 10 milliards de dollars pour la
construction de sites de destruction . Aujourd'hui, la Rus-
sie n'a ni les moyens techniques ni surtout financiers de
détruire ses quelque 40 000 tonnes d'armes chimiques - le
chiffre fait peur ! La France a-t-elle lancé des initiatives de
coopération technique et financière afin d'aider la Russie
à détruire son stock d'armes chimiques ? Cela nous
semble essentiel.

Telles sont, monsieur le président, madame le ministre, .
mes chers collègues, les quelques observations . que je vou-
lais faire à l'occasion de la discussion du prof et autorisant
la ratification de cette convention à laque!ie nous atta-
chons une attention et une importance toutes parti-
culières.

M. Dominique Dupilet . Très bien !

M. le président. La parole est à M. Marc Laffineur.

M. Marc Laffineur . Monsieur le président, madame le
ministre, mes chers collègues, la , convention que nous
examinons aujourd'hui est une première . Jamais, en effet,
la communauté internationale n'avait signé de traité de
désarmement total concernant un type d 'armes.

Le choix des armes chimiques, plutôt que de tout autre
type, est lui aussi hautement significatif. Ces armes rap-
pellent de façon sinistre un double traumatisme histo-
rique : celui des soldats handicapés à vie par le recours à
l 'ypérite pendant la Grande Guerre et celui des chambres
à gaz de la Seconde Guerre mondiale . Mais elles repré-
sentent aussi et surtout une menace très actuelle, comme
l'a montré leur utilisation pendant la guerre Iran-Irak ou
encore contre les populations kurdes d'Irak.

Armes de destruction massive sans capacité dissuasive
spécifique, à la différence des armes nucléaires, ne nécessi-
tant qu'une technologie rudimentaire et se trouvant donc
à la portée aussi bien du faible, voire du fou, que du fort,
ces armes sont emblématiques des dangers multiformes et
imprévisibles de l 'après-guerre froide.

L'ambition de la convention est de vouloir instaurer
une véritable prohibition des armes chimiques.

Face à une arme aussi peu banale par ses dangers et ses
conséquences, la convention étend en effet l'interdiction
bien au-delà de la simple utilisation, comme le prévoyait
le protocole du 17 juin 1925 . L ' interdiction concerne
désormais également la production, l'acquisition, le stoc-
kage ou le transfert des armes chimiques.

Le réalisme a cependant conduit à permettre la pro-
duction de produits toxiques à des fins de recherche, en
particulier pour améliorer la protection contre les armes
chimiques. Il a eu aussi pour conséquence de veiller à ce
que l'industrie chimique civile ne soit pas trop perturbée
par le régime de vérification instauré.

Le risque d'une convention très ambitieuse est qu'elle
ne constitue finalement qu'un voeu pieux . Nous devons,
au contraire, souligner l'importance des moyens que la
convention met au service de ses objectifs .
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II s'agit d 'abord de la création de l'Organisation pour
l'interdiction des armes chimiques . Si ses pouvoirs de
sanction sont relativement faibles - seul le Conseil de
sécurité de l'ONU, prévenu par ;a conférence, sera à
rame de prendre de véritables sanctions - sa capacité de
contrôle est remarquable . En effet, le secrétariat technique
de l'organisation ne se trouve pas limité par le contrôle
étroit des instances politiques. Ses missions d'inspection
doivent être aléatoires et préparées dans le secret . Par ail-
leurs, il va disposer d ' un corps d'inspecteurs spécialisés
qui comptera 140 experts dans un premier temps,
puis 210 . Son budget est estimé entre 390 et 450 millions
de francs.

Ensuite, l'efficacité du mécanisme tient à plusieurs
aspects, le premier étant l'existence d 'un classement des
produits chimiques en fonction de leurs risques, ce qui
détermine différentes procédures de vérification . L ' effica-
cité tient aussi au fait que l'initiative de la vérification
pourra être prise tant par l'organisation que par n'importe
quel Etat partie.

En ce qui concerne les déclarations et les plans de
destruction des armes chimiques présentés par les Etats
membres, l'organisation procède à une vérificationsysté-
matique sur place et à une surveillance au moyen dins-
truments . Pour ce qui est des activités non interdites par
la convention, la recherche, par exemple, la vérification,
plus souple, est proportionnée au risque. Toutefois
chaque Etat partie peut saisir le conseil exécutif de l'orga-
nisation d 'une demande d'éclaircissement sur une situa-
tion qui lui paraît douteuse, ou bien d'une demande
d' inspection par mise en demeure sur tout emplacement
se trouvant sur le territoire d'un autre Etat partie . Ces
inspections font naturellement l'objet d 'un mécanisme
pour éviter les demandes abusives.

L'aspect le plus novateur de la convention est sans
doute l'assistance humanitaire qu'elle prévoit pour les
Etats parties . Chacun a, en effet, le droit de demander et
de recevoir une assistance contre l'emploi ou la menace
d'armes chimiques . Cette obligation d'assistance prend
deux formes : la contribution des Etats à un fonds spécial
ou la conclusion d'accords concernant la fourniture d'une
assistance sur demande ; la mobilisation des ressources
propres de l 'organisation pour une assistance supplé-
mentaire à la demande d 'un Etat.

Cette convention, même si elle va rencontrer des
limites évidentes, peut constituer un modèle pour d'autres
types d'armes.

L'efficacité d'une telle convention est naturellement
relative. Aucun mécanisme, aussi sophistiqué soit-il, n'est

jamais en mesure d'assurer une sécurité absolue . Au-delà
de la lenteur inévitable de cc type de désarmement, son
efficacité dépendra de plusieurs conditions . La capacité et
l 'habileté du secrétariat technique devront compenser par
la pertinence des procédures le caractère aléatoire des
vérifications. Le Conseil de sécurité de l'ONU devra
manifester une véritable volonté politique en cas d'infrac-
tion.

Quoi qu'il en soit, cette convention est un progrès
considérable. Je considère, comme le rapporteur de la
commission des affaires étrangères, que d'autres armes
devraient faire d'urgence l'objet de mesures de ce type . Je
cite d 'abord les mines antipersonnel qui ravagent des pays
entiers, déciment les civils, même en cas de cessation de
combats ou de retour à la paix, et cela, pour des dizaines
d ' années. L'Afghanistan ou le Cambodge ne sont que
deux exemples effroyables d ' une arme qui rend impossible
le retour à la normale. Je cite aussi les armes biologiques,
qui ne font l'objet d'aucun régime de vérification. C'est

donc de façon résolue que le groupe de l'UDF approu-
vera cette convention . (Applaudissements sur les bancs du
groupe de l'Union pour la démocratie française et du Centre
et du groupe du Rassemblement pour la République.)

M. le président . La parole est à M . Jean-Pierre Brard.

M. Jean-Pierre Brard. Madame le ministre, nous aime-
rions voter plus souvent pour des projets de loi présentés
par le Gouvernement, mais reconnaissez que vous nous
en donnez fort peu souvent l'occasion. Il est rare, en
effet, que vous nous proposiez des projets aussi progres-
sistes que celui que nous est soumis aujourd'hui.

L'attachement des députés communistes à la paix est
constitutif de leur identité. C'est donc avec plaisir que
nous soutiendrons cette convention sur l'interdiction de
la mise au point, de la fabrication, du stockage et de
l 'emploi des armes chimiques et sur leur destruction.

Cette convention est d'une très grande portée. Pour la
première fois, une catégorie entière d'armes de destruc-
tion massive devrait être mise au ban de l'humanité . Des
procédures de vérification performantes sont prévues.

Toutefois, madame le ministre, vous savez que, quand
il s'agit de servir la paix et de lutter contre les armes,
nous sommes perfectionnistes . Il est vrai que cette cause
en vaut la peine. Je formulerai donc quelques observa-
tions, en commençant par une remarque préliminaire : si
l'on nous avait un peu plus écoutés, la dernière utilisation
d'armes chimiques, qui a eu lieu, à ma connaissance - au
moins à grande échelle - lors de la guerre du Golfe,
aurait pu être empêchée. Ainsi des vies humaines auraient
pu être sauvées.

Sur le fond, tout le monde considère qu ' il faut en finir
avec la menace d'armes chimiques . Pourquoi n'en serait-il
pas de même pour les armes nucléaires, bactériologiques
ou même pour les mines antipersonnel dont M . Laffineur
'vient de parler ? Certaines d'entre elles, sont en effet, par-
ticulièrement dangereuses, puisqu'elles sont en plastique,
donc indétectables. Pour aller jusqu'au bout de son pro-

os, notre cher collègue aurait d ' ailleurs pu préciser que
FaF France est particulièrement productrice de ces armes et
que nous pourrions prêcher par l'exemple.

M. Marc Laffineur. Allez le dire à la CGT !

M. Jean-Pierre Brard. Je m'adresse aux parlementaires !
Je vous répète donc, mon cher collègue - et je m'adresse
également à Mme le ministre - que la France pourrait
faire oeuvre d'anticipation en interdisant la production
dans notre pays des mines antipersonnel . Vous avez d'ail-
leurs cité l 'exemple de pays particulièrement atteints par
la présence de ces armes terribles.

J'ai toujours pense que la distinction entre guerre
propre et guerre sale était une insulte faite à la vie
humaine. Toutes les guerres font des morts, et je suis
autant révolté par l'asphyxie d'un homme par un gaz - on
a parlé de l'ypérite - que par la mort d un homme tué
par un missile du dernier cri technologique, comme à

hac.
Interdit-en l'arme chimique - que certains appellent

Parme nucléaire du pauvre » - parce qu'elle échappe aux
contrôles des grandes puissances, qu 'un rapporteur quali-
fie de «puissances raisonnables » ? Cela serait une vue à
court terme.

La prolifération de l'arme nucléaire représente la plus
grave menace pour la sécurité de notre planète . La
France, qui ne possède pas de stock d'armes chimiques
mais qui détient l'arme nucléaire, peut jouer un grand
rôle dans le désarmement nucléaire. De ce point de vue,
il faut se réjouir de la réunion qui se tient aujjourd'hui à
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Budapest. Mais si la France signait la convention que
nous examinons et reprenait demain les essais nucléaires,
quelle image donnerions-nous ?

Cette convention ne doit être qu'une étape. Nous
rêvons d'un XXI° siècle sans armes nucléaires, et les rêves,
mes chers collègues, sont bien utiles pour faire avancer
l'homme, ces rêves qui permettent d'anticiper l'avenir, un
avenir fait pour nos enfants.

Ma dernière remarque, madame le ministre, sera subsi-
diaire, mais pas au sens delorien du terme.

Les agents chimiques de lutte anti-émeute figurent
désormais parmi les moyens proscrits aux belligérants en
cas de guerre. Or les grenades lacrymogènes sont
incontestablement des agents chimiques . Ceux qui rêvent
d'une autre vie en participant tout simplement à des
manifestations dont la légalité est reconnue par nos insti-
tutions devraient-ils continuer à être victimes de ces gre-
nades lacrymogènes ? Si tel était le cas, madame le
ministre, vous conviendrez avec moi qu'il serait curieux
que de telles pratiques soient interdites en cas de conflit
et autorisées contre les manifestations publiques.

Je ne doute pas que tous nos collègues seront intéressés
par la réponse que vous fournirez, puisque vous semblez
déjà l 'écrire . (Sourires).

M. le président . Personne ne demande plus la parole
dans la discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.
La parole est à Mme le ministre délégué à l 'action

humanitaire et aux droits de l'homme.

Mme Lucette Michaux-Chevry, ministre clalqué à
l'action humanitaire et aux droits de l'homme. Monsieur le
président, messieurs les rapporteurs, mesdames, messieurs
les dé_nutés, la convention sur l'interdiction de la mise au
point, de la fabrication, du stockage et de l 'emploi des
armes chimiques et sur leur destruction, que j'ai l'hon-
neur de soumettre à votre approbation, a été ouverte à la
signature à Paris le 13 janvier 1993 et signée ce même
jour par la France.

Cette convention contient incontestablement des avan-
cées.

D'abord elle réunit cent cinquante-huit Etats signa-
taires.

Ensuite, elle pose en principe l 'interdiction incondi-
tionnelle de toute arme chimique et implique l ' engage-
ment des Etats à procéder à leur destruction.

Par ailleurs, M. le rapporteur l ' a souligné, elle prévoit
des contrôles par un système de déclaration et des inspec-
tions de routine ou par mise en demeure.

Il faut encore souligner que des mesures pourront être
prises à l'encontre des Etats qui ne respecteraient pas les
dispositions de la convention.

Une autre avancée est constituée par le dispositif d'as-
sistance que vous avez, les uns et les autres, fort per-
tinemment souligné. Les Etats pourront, en effet, bénéfi-
cier d'une assistance d'urgence ou d 'une assistance
humanitaire en cas d'emploi ou de nenaee d'emploi
d'armes chimiques.

Cela dit, la France n 'est pas un pays d' interdictions.
Elle préfère la construction . C'est ia raison pour laquelle
il me plaît de souligner que cette convention contient des
dispositions à des fins pacifiques, notamment pour pro-
mouvoir le commerce inteznational, le développement
technologique et la coopération économique dans le sec-
teur de l'industrie chimique.

La convention prévoit aussi plusieurs types de
contrôles .

Afin de veiller à l'application de la convention, une
organisation pour l'interdiction des armes chimiques sera
installée à La Haye dès l'entrée en vigueur de la conven-
tion, soit six mois après la soixante-cinquième ratification,
avec une commission préparatoire chargée de mettre en
place des procédures d application des structures requises.

La convention a un caractère incontestablement global.
Monsieur le rapporteur, vous avez souligné que si cette

convention portait une grande ambition, elle recélait cer-
taines imperfections. Or il est toujours très difficile, dans
un tel domaine, d'obtenir l'adhésion de tout le monde.
Néanmoins, elle a déjà emporté l'adhésion, grâce à
l 'action de la France, d'un nombre non négligeable
d'Etats.

En ce qui concerne les contributions, vous savez que,
depuis fort longtemps, la France intervient fréquemment
dans le cadre des instance; de l ' ONU sur les mines anti-
personnel . Dans certains pays comme le Cambodge,
l'Angola, l'Afghanistan, le Nicaragua, le Salvador, et es
constituent incontestablement un danger redoutable pour
les populations les plus déshéritées, en particulier pour les
enfants.

C'est la raison pour laquelle, monsieur Brard, ia France
s'abstient totalement d'exporter des mines antipersonnel.
Elle a au contraire lancé, à Genève, un appel pour qu'in-
tervienne un moratoire . En attendant, nous agissons pour
entraîner derrière nous des dizaines de pays afin de récla-
mer l'arrêt de la fabrication de ces mines.

M. Jean-Pierre Brard. Me permettez-vous de vous
intetrompre, madame le ministre ?

Mme le ministre délégué à l'action humanitaire et aux
droits de l'homme. Bien sûr !

M . le président. La parole est à M . Jean-Pierre Brard,
avec l'autorisation de Mme le ministre.

M. Jean-Pierre Brard . Je vous remercie, madame le
ministre.

Pouvez-vous également me garantir qu ' il n 'existe pas
de sociétés écrans par l ' intermédiaire desquelles seraient
exportés ces objets de mort de l'industrie française ?

Mme le ministre délégué à l'action humanitaire et aux
droits de l'homme. Vous ine posez une question à
laquelle je ne peux répondre, monsieur le député . Je ne
connais pas de sociétés écrans.

En revanche, je puis vous indiquer que dans les pays
d 'Amérique centrale, d 'Afrique ou d 'Asie où je me suis
rendue au titre de l'action humanitaire, ce qui m'a permis
d 'évoquer, au nom de la France, les dégâts des mines
antipersonnel, je n'ai jamais entendu citer le nom de la
France à propos des exportations de ces mines . Je vous
rappelle d 'ailleurs que les détonateurs qui, tombés d'un
navire, ont été rejetés sur nos côtes françaises n 'étaient
pas de fabrication française ! Ce navire ne se , rendait d'ail-
leurs pas dans des territoires où la France est présente et
essaie d ' apporter la paix.

M. René André, rapporteur. Tout à fait !

Mme le ministre délégué à l'action humanitaire et aux
droits de l ' homme. Il voguait, au contraire, vers des pays
que l'on essaie de déstabiliser au nom d'une certaine
conception de la démocratie. (Applaudissements sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et
du groupe de l'Unisn pour la démocratie française et du
Centre.)

`fous avez également évoqué, monsieur Brard, le cas
des grenades lacrymogènes. Permettez-moi donc de sou-
ligner que les gens qui cherchent à déstabiliser ia démo-
cratie, en France métropolitaine comme aux Antilles ou
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en Nouvelle-Calédonie, utilisent des bombes . Je puis vous
dire que les grenades lacrymogènes ne produisent pas des
dégâts aussi Importants que ceux provoqués aux Antilles
par des individus qui brûlent le drapeau français en
demandant un changement de. statut.

M. ' René André, rapporteur. Tout à fait !

Mme le ministre délégué à l'action humanitaire et aux
droits de l'homme. Il faut faire preuve de beaucoup de
prudence dans ce domaine et, contrairement au reproche
fait à la France d'être un pays recroquevillé, je puis affir-
mer, car, depuis plus d'une année, je circule à travers le
monde pour défendre les droits de l'homme au nom de
la France, que notre pays véhicule des images de respect
de la démocratie . Son image est aussi des plus honorables
au Cambodge, où elle a permis que les élections se
déroulent dans des conditions satisfaisante-, . ..

M. René André, rapporteur. Absolument !

Mme le ministre délégué à l'action humanitaire et aux
droits de l'homme . . . . au Salvedor, où les élections ont
pu, grâce à nous, avoir lieu dans des conditions accep-
tables,—

M . René André, rapporteur. Tout à fait !

Mme le ministre délégué à l'action humanitaire et aux
droits de l 'homme. au Nicaragua, où nous essayons
d'obtenir que les jugements soient rendus rapidement à
l 'encontre des gens qui sont encore en prison, en Russie,
où nous nous sommes rendus récemment pour des
actions humanitaires dans les hôpitaux.

Je sais que certains estiment que la France ne donne
pas une belle image d'elle-même, mais je puis vous dire
qu 'à l'extérieur nous sommes très fiers de présenter un
passeport français . (Applaudissements sur les bancs du
,groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M. Jean-Pierre Brard. Nous plus que n ' importe qui !

Mme le ministre délégué à l'action humanitaire et aux
droits de l'homme. Moi peut-être encore plus que vous
puisque je dois défendre le statut de territoire français
face à des gens qui le contestent.

M. Jean-Pierre Brard . Nous avons eu 75 000 fusillés,
madame le ministre ! ("Exclamations sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République et du groupe de
l'Union pour la démocratie française et du Centre .)

Mme le ministre délégué à l'action humanitaire et auu
droits de l'homme . Certes, monsieur k député, mais
nombreux sont les habitants de l'outre-mer qui, au lieu
de rester au soleil, sont partis défendre les couleurs de la
France. Or, aujourd 'hui, certains mouvements politiques
leur contestent la nationalité française . (Applaudissements
sut les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l'Union pour la démocratie
française et du Centre.

M. Pierre Favre, rapporteur pour avis . Quand on a aidé
le FLN, on n'a pas à donner de leçons !

M. Jean-Pierre Brard. Monsieur Favre, chacun sait
bien de quel côté étaient les collaborateurs !

M. Pierre Favre, rapporteur pour .avis. Quand on a
porté les valises du FLN, on se tait !

M. Marc Laffineur. Et où était M . Marchais ?

Mme le ministre délégué à l'action humanitaire et aux
droits de l'homme . Revenons-en à la convention.

Il nous a été reproché de ne pas avoir organisé un
grand débat sur ce dossier au Parlement.

Il est inutile de comparer la politique de la France en
matière de désarmement avec celle d 'autres pays.
Depuis 1968, si mes souvenirs sont exacts, elle fait l'objet
d'un consensus national . Par conséquent, nous n 'avons

as besoin d'une convention spectaculaire pour réaffirmerpas besoin
que, avec permanence, continuité, efficacité, la

France n 'a cessé de véhiculer.
A ce propos, je tiens à souligner que la France s 'active

pour que la Russie puisse appliquer ia convention . Une
période de dix à quinze ans lui a été accordée pour la
destruction, avec possibilité de reconversion des installa-
tions de fabrication des armes chimiques en des installa-
tions civiles, pour tenir compte des difficultés écono-
miques de ce pays.

La convention a donc le mérite, non seulement d'avoir
retenu de la façon la plus solennelle les interdictions,
mais d'avoir tenu compte des difficultés de chaque pays
pour mettre en place un processus de reconversion des
installations.

En réponse à M . le rapporteur de la commission de la
défense, je signale que le traitement des munitions
anciennes est sous le contrôle, en France, du ministre de
l'intérieur, arec une participation du ministre de la
défense . Un chargé de mission du ministre de l'intérieur
a déjà été désigné pour coordonner des actions de
démantèlement.

La France ne s'est pas contentée de participer à l'élabo-
ration de cette convention ; elle a aussi fait des proposi-
tions pour que les pays qui vivent beaucoup des armes
puissent mettre en place un processus de désarmement.

Elle a, en outre, tenu compte d ' une préoccupation qui
a été soulevée par le rapporteur de la commission des
affaires étrangères à propos des armes biologiques. Une
étude est en cours . Dans l'action qui est conduite par le
ministère des affaires étrangères sur le terrain, une avan-
cée considérable a été 'faite en ce qui concerne les mines
antipersonnel, qui occasionnent des dégâts inimaginables
parmi les populations. La France est en train de payer
très cher le déminage dans certains pays comme le nord
de la Somalie, l'Angola . ..

M. René André, rapporteur. Le Cambodge !

Mme le ministre délégué à l'action humanitaire et aux
droits de l'homme . . . . le Cambodge. Nos interventions
font réclamées par ces pays. ..

M . René André, rapporteur. Tout à fait !

Mme le ministre délégué à l'action humanitaire et aux
droits de l'homme. . . . et sont considérées comme les plus
performantes, les plus efficaces et les moins. onéreuses . La
France a l 'habitude de travailler de façon efficace et non
spectaculaire dans des domaines difficiles, où il faut tenir
compte des prises de position de chaque pays . Notre
objectif est de réussir en profondeur, sans tapage.
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe de l'Union pour la démo-
cratie française et du Centre.)

Article unique

M. le président . «Article unique. — Est autorisée la rati-
fication de la convention sur 1 interdiction de la mise au
point, de la fabrication, du stockage et de l 'emploi des
armes chimiques et sur leur destruction (ensemble trois
annexes), signée à Paris le 13 janvier 1993 et dont le
texte est annexé à la présente loi, »



8216

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 1'• SÉANCE DU 5 DÉCEMBRE 1994

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique du projet de loi est adopté.)

i
7 ,

TRAITÉ D'EPaTENTE
ENTRE LA FRANCE ET L'ESTONIE

Discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat

M. le président . L 'ordre du jour appelle la discussion
du projet de loi, adopté pat le Sénat, aucbrisant la ratifi -
cation du traité d'entente, d'amitié et de coopération
entre la République française et la République d'Estonie
(n°' 1585, 1746).

La parole est à M. Gabriel Kaspereit, rapporteur de la
commission des affaires étrangères.

M. Gabriel Kasporeit, rapporteur. Monsieur le pré-
sident, si vous n'y voyez pas d inconvénient, je présenterai
en une seule fois le rapport de la commission edes affaires
étrangères sur le traité d'entente et d'amitié et sur
l'accord sur les investissements de façon à ne pas répéter
la méme chose, à gagner du temps et ne pas ennuyer
l'Assemblée.

Les projets de loi qui nous sont soumis, mes chers col-
lègues, visent à autoriser, d'une part, la ratification du
traité d'entente, d'amitié et de coopération entre la
République française et la République d 'Estonie et,
d'autre part, l'approbation d'un accord entre les gouver-
nements de ces deux pays sur l'encouragement et la pro-
tection réciproques des investissements.

Ces accords étaient indispensables si l 'on considère
que, après plus d'un demi-siècle de domination sovié-
tique, l'Estonie a réussi, trois ans après son indépendance,
à devenir un pays stable et dynamique, politiquement et
financièrement.

Politiquement : les partis représentés au Parlement se
situent tous au centre ou à droite et sont favorables à des
réformes de fond . Le gouvernement de M. Laar, qui avait
duré assez longtemps, a été censuré par le Parlement il y
a quelques semaines. M. Laar a été remplacé par
M. Tarand, lequel a peu modifié la composition de ce
gouvernement. Des élections législatives sont prévues
pour le mois de mars prochain . Tous ces événements sont
la preuve d'une pratique démocratique absolument indis-
cutable.

Financièrement et économiquement : il a été procédé
en juin 1992 à une réforme monétaire. La couronne esto-
nienne a une parité fixe vis-à-vis du deutschemark, parité

qui est gagée par des réserves en devises'. Cette rigueur
s exerce aussi dans le domaine budgétaire.

La politique de libre-échange s'est traduite par une réo-
rientation spectaculaire du commerce vers les pays à
économie de marché, qui représente 68 p. 100 des expor-
tations alors qu'il était inférieur à 6 p . 100 en 1990,
c 'est-à-dire il y a quatre ans.

L'inflation a reculé de manière très nette, passant de
1 065 p. 100 en 1992 à vraisemblablement moins de
40 p. 100 au cours de la présente année.

La production est stabilisée . Elle connaîtra probable-
ment une croissance en 1994.

Le climat social : quant à lui, est marqué par une stabi-
lité que lori peut considérer comme presque étonnante.
Néanmoins., il faut signaler un malaise croissant chez les

I retraités et dans le monde agricole, et une croissance du
chômage comme d'ailleurs dans tous les pays du monde,
ou tout au moins dans les pays occidentaux de l'Europe.

Cette stabilité et cette rigueur dans les domaines
économique et monétaire ont fait que les investissements
étrangers se sent accrus, en particulier de la part des pays
nordiques, qui sont géographiquement les plus proches.

Un problème très important sur le plan politique est la
présence de russophones.

En 1937, les Estoniens de souche représentaient
88 p 100 de la population et les Russes 8 p . 100 seule-
ment . En 1989, les russophones représentaient 35 p . 100
de la population et les Estoniens plus que 63 p. 100.
L 'exemple de la ville de Narva, qui est à la frontière en
direction de Saint-Pétersbourg, est caractéristique . Cette
ville était peuplée à 95 p . 100 d'Estoniens avant la
guerre . En février 1944, devant l'avancée des troupes
soviétiques, les Allemands évacuèrent la population ,
Depuis, les Estoniens n 'ont pas pu revenir dans cette cité
qui est maintenant peuplée à 95 p . 100 par des russo-
phones et à 5 p. 100 par des Estoniens, soit la proportion
exactement inverse de celle d 'avant 1939

Pour accéder à la citoyenneté, il faut avoir résidé au
moins deux années en Estonie et satisfaire à un examen
linguistique qui est devenu, au fil des mois et des trans-
formations, relativement facile.

M. Jean-Pierre Brard . Vuus l 'avez passé, pour l ' appré-
cier de cette façon ?

M. Gabriel Kaspereit, rapporteur. Monsieur Brard, je
suis allé au moins dix fois en Estonie. ..

M. Jean-Pierre Brard. Avez-vous passé cet examen ?

M. Gabriel Kespereit, rapporteur. . . . alors, soyez gentil
de ne pas m'interrompre pour dire des choses inutiles.

M. Jean-Pierre Brard . Vous ne voulez pas répondre, et
pour cause !

M. Gabriel Kaspereit, rapporteur. Je vais vous répondre
rapidement.

Les Allemands ont évacué Narva en 1943, alors qu ' ils
reculaient devant les troupes soviétiques, parce qu'ils ne
voulaient pas qu'on leur tire dans le dos . Les Soviétiques
sont arrivés et, depuis, ont empêché les Estoniens de
revenir ; les quelques malheureux qui ont pu y parvenir
ont été arr&tés, déportés, quand ils n 'étaient pas assassi-
nés . Aujourd 'hui, dans une ville qui a toujours été esto-
nienne, on ne parle plus que russe parce qu'il n'y a plus
que des Russes . Permettez-moi de vous dire que cette
situation est inadmissible . Elle correspond d'ailleurs à la
manière dont les gouvernements soviétiques se sont
conduits pendant cinquante ans à l'égard des qu'ils
ont annexés au mépris des droits des peuples. (« Très
bien !» sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du grossie de l'Union pour la démocratie
française et du Centre.

Voilà tout ce que j 'ai à vous dire, monsieur Brard !

M. Jean-Pierre Brard: Là-dessus, vous avez raison !

M. Gabriel Kaspereit, rapporteur. Si ce n 'est pas trop
vous demander, laissez-mot parler, car je ne veux pas
ennuyer mes collègues.

P4 . Marc Laffineur. Vous ne nous ennuyez pas !

M. Gabriel Kaspereit, rapporteur. Des négociations ont
eu lieu avec les Russes qui trouvaient que la loi votée par
le Parlement estonien sur le séjour des étrangers était un

gl
u dure, Le président de la République d'Estonie,
. Meri, a suspendu la promulgation de la loi . Les nctgo-
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ciations se sont poursuivies . Finalement, le gouvernement
estonien a consulté le Conseil de l'Europe et la CSCE.
Des amendements ont été apportés au texte qui, pour
l'essentiel, renforcent les garanties pour les russophones
d'obtenir un permis de séjour, y compris les pensionnés
militaires, c'est-à-dire les anciens officiers ntilitaiees sovié-
tiques qui continuent â - etant r leur nension payée par
les Estoniens. Cela peut paraître quelque peu étrange
mais c'était ia seule manière d'obtenir un accord avec
les Russes . Les accords prévoient que les permis tempo-
raires deviendront permanents au terme d'une période de
cinq ans.

Le gouvernement estonien s 'est par ailleurs engagé à
garantir à tous des droits économiques et sociaux iden-
tiques.

Enfin, une loi de 1993 donne le droit de vote aux rési-
dents non citoyens pour les élections locales sans toutefois
leur accorder l'éligibilité.

Je ne sais pas s'il existe beaucoup de pays ayant des lois
aussi libérales . Toutes ces manifestations relèvent d'un
esprit démocratique évident et expliquent facilement que
l'Estonie ait pu adhérer au Conseil de l 'Europe.

Le rapprochement avec l 'Union européere est la prio-
rité de la politique extérieure estonienne. .lus qu'à un
objectif économique, cette priorité répond à un souci de
garantie de sécurité face à la Russie . Les pays baltes,
comme d'ailleurs tous les pays d'Europe centrale et orien-
tale, éprouvent toujours une forte crainte à l'égard de
la Russie.

Les principaux contentieux avec la Russie paraissent à
peu près réglés maintenant . C'est le cas du statut des rus-
sophones, dont je viens de parler. Le retrait des troupes .
russes s'est achevé le 31 août dernier . En revanche, il y a
toujours un contentieux frontalier, mais on peut espérer
qu'il sera résolu un jour ou l'autre.

L 'Estonie a adhéré au partenariat pour la paix et au
statut d'Etat associé à l'UEO. Elle considère, comnie les
autres Etats baltes, que cela est insuffisant pour assurer sa
sécurité, mais il est peu probable que la Russie entre-
prenne une action militaire quelconque . En revanche, elle
exerce des pressions d'ordre économique, comme récem-
ment la mise en oeuvre de mesures discriminatoires
contre les Baltes, sous la forme d'une forte hausse des
droits de douane.

L'Union européenne doit donc pallier cette situation.
Elle a admis de traiter les Etats baltes de la même
manière que les pays d'Europe centrale et orientale et
non plus comme les Etats de l'ex-URSS.

L'accord de libre-échange avec l 'Estonie a été signé au
mois de juillet dernier. Il sera applicable dès le mois de

janvier prochain . Cette rapidité dans l'application est due
à l 'orientation libre-échangiste de la politique estonienne,
qui a permis une facilité réclamée à juste titre par le
Gouvernement estonien.

La négociation en vue de l 'accord européen commen-
cera dès ce mois-ci . Elle ne devrait pas être très difficile
puisque l'accord de libre-échange est déjà signé. On pense
que l'accord d ' association définitif pourrait intervenir sous
la présidence française, ce dont on ne peut que se félici-
ter.

Une stratégie de pré-adhésion des pays d'Europe cen-
trale et orientale est actuellement en cours d'élaboration.
L'Estonie pourra en bénéficier de manière concrète dès la
signature de l'accord dont je viens de parler.

L'Union européenne oeuvre également à la sécurité de
l 'espace balte à travers la Conférence sur , la stabilité en
Europe. Un premier succès a été obtenu : la Russie parti-
cipe maintenant aux « tables baltes » — c'est ainsi que l'on

définit les négociations au sein de cette Conférence — en
tant qu'observateur. C'est un premier pas, même s'il n'est
pas encore entièrement satisfaisant . La Russie continue à
refuser de traiter du contentieux frontalier qui est impor-
tant pour les Estoniens, mais qui, par rapport à
l'ensemble des problèmes qui se posent entre la Russie et
l'Estonie, est un élément sinon mineur, en tout cas moins
important que les autres.

Les relations politiques entre la France et l ' Estonie sont
bonnes. Le traité d'entente qui nous est soumis prévoit
des rencontres régulières et des consultations pour adop-
ter une position commune en cas de menace contre la
paix.

Le traité couvre le champ de la coopération écono-
mique et culturelle dans des termes assez flous mais réels.

L'accord sur l 'encouragement et la protection réci-
poques des investissements a été signé il y a déjà deux ans
et derni. Il est conforme au modèle type établi par
l 'OCDE. En revanche, la faiblesse de nos relations écono-
miques avec l'Estonie reste préoccupante. La France est le
quatorzième fournisseur de l 'Estonie, avec seulement
96 millions de francs d 'exportations l ' année dernière . Elle
ne compte qu ' une vingtaine d ' entreprises, dont les inves-
tissements représentent, mes chers collègues, 2 millions de
francs seulement.

Notre aide économique passe exclusivement par les
canaux communautaires . Si la procédure est satisfaisante
du point de vue européen, elle est regrettable sur le plan
pratique, car notre aide n ' apparaît pas évidente à tous les
Estoniens . I1 faudrait que le Gouvernement se décide à en
employer d ' autres ; en tout cas, je le souhaite vivement.

M. Jean-Pierre Brard . Très bien !
M. Gabriel Kaspereit, rapporteur. Sur ce 'point, nous

sommes d'accord !
M. Jean-Pierre Brard. Quand il s'agit de l'indépen-

dance . ..
M. Gabriel Kaspereit, rapporteur. Non, monsieur

Brard, ne commençons pas une conversation . Il faut que
ie termine mon discours, sinon le président, qui est un de
vos amis, me fera des observations . (Sourires.)

M. Jean .Pierre Brar.L Il est toujours objectif! (Sou-
rires.)

M. labriel Kaspereit, rapporteur. C'est au début de
l 'année 1994 que le COFACE a accepté de couvrir les
risques commerciaux à moyen terme en Estonie. Mal-
heureusement, les garanties sont inférieures à celles accor-
dées aux autres pays d ' Europe centrale et orientale, et cela
ne facilite pas le développement de nos échanges.

Dans le domaine des relations culturelles, scientifiques
et techniques, notre coopération est plus dynamique . Le
centre culturel français de Tallin est aujourd'hui très actif.
Pour l'année 1994, notre ambassade dispose d'une enve-
loppe d'un peu plus de 3 millions de francs.

En matière de sécurité, notre coopération technique
dans le domaine de la défense se fait dans le cadre d'un
arrangement administratif signé par les deux ministres de
la défense.

Un problème tout à fait regrettable reste pendant, celui
des locaux de la légation estonienne à Paris . Ils ont été
d 'abord occupés par les Allemands, puis par les Sovié-
tiques, lesquels ont démoli tes bâtiments qui se trouvaient
sur le terrain appartenant aux Estoniens et ont construit
un immeuble . Aujourd'hui, ils ne veulent rien rendre, ce
qui m'apparaît parfaitement malhonnête. Notre collègue
Pelchat a fait entamer une procédure pour l'expulsion des
Russes qui ont recueilli avec joie l'héritage des Sovié-
tiques ; on ne peut laisser la situation l'état .
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J 'ajoute, avant de conclure, qu' il existe au sein de cette
assemblée un groupe France-Estonie qui travaille remar-
quablement puisque je le préside . (Sourires.) Je vous pré-
cise, monsieur Brard, que les rapports sont très étroits et
les échanges fréquents non seulement avec l 'ambassade,
mais avec le Gouvernement et le Parlement estoniens.
Nous oeuvrons, au nom de tous, de bonne manière.

Je vous demande, mes chers collègues, d'adopter les
deux projets de loi que je viens de résumer brièvement,
d'autant qu'ils sont relativement dépassés puisque les rap-
ports sont très avancés maintenant avec l 'Union euro-
péenne . (App&rudissements sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l'Union
pour la démocratie française et du Centre.)

M ..le président. M. k rapporteur voudra bien accepter

lue je lui fasse observer que je n 'ai que des amis dans
1 hémicyle.

M. Gabriel Kaspee t. rapporteue. C'est ainsi que je le
considère . Je n 'ai pas voulu dire « votre camarade », parce
que le mot, a été malmené pendant des années et qu'il
faudra des années pour qu 'on puisse l ' utiliser à nouveau.
I! sous-entend des choses c,ui m ' effraient.

M. le président. J 'ai pris bonne note du fait que vous
aviez rapporté sur ce texte et sur le suivant.

Discussion générale

M. le président. Dans la discussion générale, la parole
est à M. Marc Laffineur.

M . Marc Laffineur. Moi aussi, monsieur le président,
j 'interviendrai à la fois sur le traité et l 'accord.

Madame le ministre, mes chers collègues, la ratification
du traité d'entente, d'amitié et de coopération entre la
République française et la République d ' Estonie ainsi que
l 'approbation d 'un accord sur l'encouragement et la pro-
tection réciproques des investissements, qui font aujour-
d'hui l'objet d'une discussion commune au sein de notre
assemblée, entérinent le retour de l'Estonie dans le
concert des nations libres après une parenthèse historique
de cinquante ans, vécue sons le joug soviétique, et créent
par ailleurs un cadre favorable au développement des rela-
tions bilatérales, encore trop modestes, entre nos deux
Etats.

On peut sans doute regretter qu ' il ait fallu attendre
deux ans pour nue le Parlement se prononce sur cette
ratification, d 'autant plus que le traité d 'amitié signé à
Paris le 26 janvier 1993 ne pouvait intégrer le tournant
politique opéré lors du sommet de Copenhague de
juin 1993 par l ' Union européenne, qui a admis de traiter
les pays Baltes, seuls Etats de l'ex-URSS à ne pas apparte-
nir à la CEI, de la même manière que les pays de
l 'Europe de l 'Est, en envisageant donc une perspective
d'adhésion à plus au moins longue échéance.

Cela étant, le délai qui s'est écoulé aura permis de
constater les progrès réguliers réalisés par l'Estonie dans
cette période incertaine de transition vers la démocratie et
l 'économie de marché. Il est vrai que, des trois Etats
Baltes, c'est sans doute celui qui semble marier le mieux
!a stabilité politique et le dynamisme économique.

Ce pays, depuis les élections législatives et présiden-
tielle de septembre 1992, s'est doté d'un régime de centre
droit et a su éviter les tentations néo-communistes et
ultra-nationalistes.

Au premier rang des préoccupations de la coalition au
pouvoir figurent bien évidemment les relations complexes
et méfiantes avec le puissant voisin russe, qui veille avec

attention à la préservation des droits de la forte commu-
nauté russophone estonienne, qui représente 35 p . 100 de
la population.

Je ne reviendrai pas sur le litige frontalier persistant
entre les deux Etats, qui motive prioritairement le désir
de rapprochement de l'Estonie avec l 'Union européenne,
cette dernière représentant pour Tallin la seule garantie
réelle de sécurité face aux visées expansionnistes régulière-
ment prêtées à Moscou.

Je n ' évoquerai pas non plus les difficiles relations inter-
ethniques, question déjà abordée par le rapporteur . On
peut simplement se féliciter du fait que les autorités esto-
niennes aient tenu compte des suggestions faites par le
Conseil de l 'Europe et la CSCE pour modifier la loi du
21 juin 1993 sur le séjour des étrangers e : l'accession à la
nationalité dans un sens plus libéral . Le Gouvernement
s 'étant par ailleurs engagé à garantir à tous les droits
économiques et sociaux identiques, Tallin a donné des
gages suffisants de bonne volonté démocratique pour que
son admission au Conseil de l 'Europe soit pleinement
justifiée.

Les relations avec Moscou, au plus bas en 1992,
notamment du fait de lintroduction d 'un régime de visas
stricts pour les Russes et tous les habitants des pays de la
CEI, devraient se normaliser progressivement . Le retrait
des 6 000 militaires russes, qui s 'est achevé le
31 août 1994, a été facilité par l 'apaisement des tensions
avec une communauté russophone davantage intégrée à la
vie publique du pays, comme l 'a montré sa forte partici-
pation aux élections locales d ' octobre 1993. La France ne
peut se réjouir de cette évolution.

Sur le plan économique, l'Estonie a pu surmonter assez
rapidement les affres de l 'après-communisme en adoptant
une politique courageuse de restructuration industrielle et
de stabilisation monétaire, avec l ' instauration, en juin
1992, d'une monnaie convertible indexée sur le Mark
allemand. Elle présente aujourd 'hui les meilleurs résultats
économiques de toutes les ex-républiques soviétiques . Le
commerce et les services ont connu un rapide essor . Les
investisseurs étrangers sont arrivés en masse, attirés par la
présence d ' une main-d ' oeuvre qualifiée et bon marché, et
d 'une législation économique déjà très avancée dans la
voie du libéralisme. L'Estonie a ainsi pu réorienter de
manière spectaculaire ses échanges extérieurs, en s 'ouvrant
largement aux pays scandinaves, à l 'Allemagne ou aux
Etats-Unis.

La faiblesse de la présence de la France, dont les inves-
tissements ne représentent qu 'environ 2 millions de
francs, n'en est que plus criante. Certes, le développe-
ment de liens politiques et économiques avec un Etat
tourné naturellement vers la Finlande et situé dans la
zone d ' influence germanique ne va pas de soi pour notre
pays, mais nous avons tout intérêt à préparer dès mainte-
nant le futur rééquilibrage de l'Union européenne vers le
nord-est du continent européen, en resserrant notre coo•
pération avec l'Estonie et en multipliant les initiatives
publiques ou privées, locales ou nationales, pour renforcer
notre présence dans les pays Baltes . A cet égard, l ' activité
soutenue du centre culturel français de Tallin, ouvert en
juillet 1993, et un signe encourageant.

Le groupe UDF est donc favorable à la ratification de
ces traités, qui sont conformes aux intérêts de la France
dans cette partie de l'Europe et qui portent témoignage
de la confiance et de la reconnaissance d'une grande
nation démocratique comme la nôtre envers un peuple
courageux qui a joué, grâce à un très vif sentiment natio-
nal et une réelle maturité politique un rôle pionnier dans
la désintégration pacifique de l 'empire soviétique .
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(Applaudiasernents sur les bancs du groupe de l'Union pour
la démocratie française et du Centre et du groupe du Ras-
semblement pour la République.)

M. le président. La parole est à M. Gabriel Kaspereit.
M. Gabriel Kaspereit . Monsieur le président, le « t » de

mon nom ne se prononce pas. Depuis le temps que je
suis là, vous devriez le savoir !

Mes chers collègues, pardonnez-moi d'intervenir à nou-
veau dans . cc débat. Je souhaiterais en réalité dépasser le
problème de l'Estonie pendant quelques instants . Je me
réjouis, en effet, que, par le biais de 1 approbation de dif-
férents traités, on parle aujourd 'hui des Etats Baltes, ce
que l'on n 'a guère fait dans notre assemblée jusqu ' à
maintenant.

Il ne faut pas oublier ces trois Etats, qui ont souffert
plus longtemps que d'autres . En 1939, ils ont été pure-
ment et simplement abandonnés après la signature du
traité germano-soviétique, en particulier du protocole
secret que l'on connaît maintenant, lui les a partagés
d'abord, puis donnés définitivement à !Union soviétique.

A Yalta, alors qu 'une frontière a été tracée au crayon
sur une carte pour séparer les Etats restant sous influence
soviétique – 1 influence ayant été ensuite beaucoup plus
rude que le mot lui-même peut le laisser entendre – et
ceux qui ont eu la joie et la liberté de rester avec les
Occidentaux, les Etats Baltes ont été purement et simple-
ment oubliés, et ils ont été annexés.

Bien sûr, en 1940, il y a eu dans ces pays des référen-
dums, à l'issue desquels ils ont été rattachés à l'Union
soviétique, devenant des Républiques soviétiques . C'est
une plaisanterie ! C.iacun sait quelle était la valeur des
référendums avant ou pendant la guerre de 1939-1945.
Les résultats étaient obtenus avec 9S ou 99 p. 100 de
« oui », pour ne pas oser dire 100 p. 100 . C'est ainsi que
les maheureux pays Baltes, depuis 1940, ont été pure-
ment et simplement annexés par l'Union soviétique, et il
en a été ainsi jusqu'en 1991, lorsqu 'ils ont proclamé leur
indépendance, au moment du putsch de Moscou.

Ce sont les seuls pays au monde qui se sont trouvés
dans cette situation . La Tchécoslovaquie, la Pologne, la
Hongrie, la Bulgarie ont conservé au moins un semblant
d'indépendance. lis avaient des ambassades, un drapeau,
un hymne national, II n'en a plus été de même pour
aucun des trois pays Baltes, qui avaient complètement
disparu . (Applaudisssements sur de nombreux bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l 'Union pour la démocratie française et du Centre .)

Nous devons saluer l'évolution de l'Union européenne
à l 'égard de ces Etats . Au début, l'Union les a assimilés
aux pays de la CET. Elle les considère dorénavant comme
des pays d'Europe centrale et orientale . Des accords de
libre-échange ont été signés, des négociations sur les
accords d'associations sont engagées, leur vocation à adhé-
rer à l'Union est reconnue.

Une telle évolution est pleinement justifiée puisque,
culturellement, ne l'oublions pas, les Baltes appartiennent
à l'Europe, sont des Européens. Historiquement, ils ont
eu des relations suivies avec l'Allemagne, les pays nor-
diques et la Pologne. Pendant longtemps, la Lituanie et la
Pologne faisaient pratiquement un seul Etat. Econo-
miqueme'tt, ils ont assaini leur situation monétaire . Leurs
monnaies sont stables. L'hyper-inflation a été jugulée. je
vous ai donné des chiffres tout à l'heure pour l ' Estonie ;
c'est la même chose en Lituanie et en Lettonie . Les prévi-
sions de croissance sont optimistes, ce qui est loin d'être
le cas pour les pays de la CEI. Politiquement, il est
logique que l'adhésion de la Suède et de la Finlande
entraîne, à terme, celle des pays Baltes . Enfin, sur le plan

de la sécurité, l 'adhésion à 'l'Union est une meilleure
garantie que l'adhésion à l'OTAN . Elle permet de mieux
résister aux pressions économiques de la Russie auxquelles
je faisais allusion tout à l'heure.

La France elle-même a changé d'attitude et je m'en
réjouis également. Elle soutient maintenant la perspective
de l'adhésion à l'Union européenne des pays Baltes et des
pays d'Europe centrale et orientale . Sur le plan bilatéral,
l'enjeu de ces relations est mieux perçu . I. y a cu des
visites ministérielles. Le Président de la République s'y est
rendu lui-même il y a deux ans et demi . Je participais à
ce voyage en tant que résident du groupe d'amitié
France-Estonie . Enfin, la COFACE, comme je l'ai indi-
qué tout à l'heure, apporte maintenant son aide dans les
échanges avec ces pays.

M. Jean-Pierre Brard . Insuffisamment !

M. Gabriel Kaspereit . Je l'ai dit tout à l'heure, mon
cher collègue ! Si vous ne l'avez lias noté, c'est que vous
m ' avez mal écouté !

M. Jean-Pierre Brard . Mais la répétition, c ' est la base
de la pédagogie, monsieur Kaspereit !

M. Gabriel Kasperelt. Pour l'avenir, la France et
l'Union européenne doivent soutenir les Baltes face aux
revendications et aux pressions russes . Le statut légal des
minorités russophones est maintenant suffisant dans les
trois pays. La France doit continuer à rappeler qu'elle n'a
jamais reconnu I'annexion de 1940 . Les Baltes, on le sait,
ne tiennent pas fondamentalement à une révision des
frontières actuelles. Il est d'ailleurs possible qu'ils soient
disposés à les reconnaître par des accords bilatéraux avec,
en contrepartie, la reconnaissance formelle, symbolique
mais essentielle, que les traités de Tartu et de Riga ont
été violés en 1940. C'est une vérité historique . La Russie
se refuse à la reconnaître. Je souhaite vivement qu'elle
l 'accepte et qu 'une paix sans arrière-pensée règne dans
cette région.

Je ne reviens pas sur l ' Estonie, puisque nous en avons
parlé.

Je rappelle que la Lettonie a adopté en juillet 1994 une
loi sur la citoyenneté qui est excellente et qui a été accep-
tée très courageusement par les Lettons, car elle donne
des avantages considérables aux Russes . Il est certain que
la Lettonie se trouve dans une situation difficile, car elle
comprend 42 p . 100 de population allogène. Le conten-
tieux frontalier de la région d 'Abrène subsiste, mais j'es-
père qu'il va disparaître . Enfin, on a constaté récemment
une montée du nationalisme aux dernières élections, mais
cela ne doit pas, je crois, nous inquiéter.

La Lituanie a, bien sûr, de meilleures relations avec les
Russes que les autres pays parce qu'elle ne comporte que
9 p. 100 des Russes dans sa population . En dépit du
retour des ex-communistes à la tête de la Lituanie, il ne
se pose pas de problèmes trop graves, en tout cas en
matière économique, puisque le gouvernement commu-
niste lituanien poursuit les privatisations et reconnaît la
prééminence de l'économie de marché.

Le problème qui reste pendant, et qui présente plus

T
e les autres un caractère international, c 'est l 'existence
Kaliningrad, la possibilité pour les troupes russes de

rejoindre ce portt . et l'avenir de cette enclave dont per-
sonne ne sait encore ce que l'on peut en faire écono-
miquement si, politiquement, elle relève toujours de la
Russie.

Mes chers collègues, tous ces peuples ont une histoire.
La Lituanie a été dans le temps un très grand pays qui
allait de la Baltique à la mer Noire. Elle a vécu très liée
avec la Pologne puisque, pendant très longtemps, le
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grand-duc de Lituanie était en même temps roi de
Pologne et, inversement, le roi de Pologne accédant au
trône devenait en même temps grandeduc de .Lituanie.
Comme je l'ait dit tout à l'heure, ce sont tous des Euro-
péens, et des Européens convaincus. C'est pourquoi ces
trois Etats doivent à l'évidence bénéficier de la politique
d'élargissement de l'Europe voulue par le Gouvernement,
volonté que nous partageons ici, j en suis sûr. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du Brou e de l'Union pour la démocratie
française et du Centre.

M. le président. Personne ne demande plus la parole
dans la discussion générale ? . ..

Là discussion générale est close.

La parole est à Mme le ministre délégué à l 'action
humanitaire et aux droits de l'homme.

Mme Lucette Michaux-Chevet', ministre délé ué à
l'action humanitaire et aux droits de l'homme . Monsieur le

président, monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs
ies députés, par les deux projets de loi qui vous sont
aujourd'hui présentés, le Gouvernement sollicite de votre
assemblée l'autorisation de ratifier le traité d'entente,
d'amitié et de coopération et d'approuver l'accord sur la
promotion et la protection réciproques des investisse-
ments, signés avec l ' Estonie en janvier 1993 pour le traité
et en mai 1992 pour l'accord.

Ces accords s'apparentent eux textes déjà signés par la
France avec les nouvelles démocraties d'Europe centrale et
orientale, notamment à ceux conclus avec les deux autres
républiques Baltes, la Lituanie et la Lettonie.

En signant avec l'Estonie un traité d'amitié, d 'entente
et de coopération, notre pays a pris acte du retour de
cette république sur la scène internationale après une
longue interruption . Les deux principaux objectifs de ce
traité sont de créer un cadre favorable au développement
de nos relations bilatérales avec ce pays et de placer ces
relations dans une perspective européenne.

Sur un plan politique, le traité d'amitié instaure de
façon classique le principe de la cogcertation régulière à
différents niveaux . Ce principe est d 'ores et déjà une réa-
lité et les visites de part et d'autre se succèdent à un
rythme satisfaisant.

Au moment de la signature de ce traité, nos relations
de coopération étaient encore peu importantes . Il faut
rappeler ici la difficulté qu'a représentée le fait d'avoir été
totalement absent de ce pays pendant des décennies.
L'ensemble de nos relations, dont le souvenir ne restait
présent que dans quelques mémoires, doit être progres-
sivement et patiemment reconstruit.

Sur la base de ce texte constituant une sorte de pro-
gramme cadré de coopération, nous avons engagé des
actions dans de pombreux domaines, avec l'objectif d'ai-
der cet Etat à relever le défi des changements qu 'impose
son indépendance retrouvée. Pour faciliter la mise en
oeuvre de ces actions, des crédits significatifs de coopéra-
tion culturelle, scientifique et technique ont été mis en
place.

Le second texte soumis à votre approbation, l 'accord
sur l'encouragement et la protection réciproques des
investissements, reprend intégralement les dispositions qui
figurent habituellement dans les accords de ce type et qui
Permettent d 'établir un cadre juridique sûr, de nature à
favoriser l ' activité de nos entreprises à l'étranger.

L'Estonie est, parmi les pays en transition, l'un de ceux
dont les progrès sur la voie de l ' économie de marché sont

les plus spectaculaires. Cette réalité n'a bien sûr pas
échappé aux investisseurs de plusieurs pays occidentaux :
la Finlande, premier investisseur en Estonie avec 200 mil-
lions de francs, est suivie des Etats-Unis avec 165 millions
de francs, puis de la Suède, de l'Allemagne et de l'Italie.
Les investissements français, eux, ne représentent qu'un
montant de l'ordre de 2 millions de francs.

Ce double constat, à savoir un développement rapide
de l'investissement étranger et une faiblesse de la présence
française, conforte notre souci : aider autant que faire se
peut les entreprises françaises à renforcer leur présence
dans une région du monde qui nous est de plus en plus
proche.

Telles sont les principales ambitions du traité
d'entente, d'amitié et de coopération, et de l'accord .sur
l'encouragement et la protection réciproques des inves-
tissements que la France a conclus avec I Estonie.

Je souhaite maintenant répondre à une question posée
par M. Laineur concernant la longueur de la procédure.
Cette procédure est longue du fait qu'il est indispensable,
au niveau franco-français, d'interroger ou de consulter
différents ministères . Par ailleurs il était indispensable, au
niveau de l'Estonie, de prévoir certaines modifications
législatives.

En définitive, la convention et l 'accord dont il vous est
demandé aujourd'hui d'approuver la ratification et
l 'approbation permettront de régulariser des actions infor-
melles déjà engagées entre la France et l 'Estonie . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l'Union pour la démocratie
française et du Centre. i

Article unique

M. le président. « Article unique. - Est autorisée la rati-
fication du traité d'entente, d amitié et de coopération
entre la République française et la République d'Estonie,
signé à Paris le 26 janvier 1993, et dont le texte est
annexé à la présente loi . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique du projet de loi est adopté)

r-81
ACCORD ENTRE LA FRANCE ET L'ESTONIE

SUR LES INVESTISSEMENTS

Discussion d'un projet de loi adopté par Io Sénat

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion
du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l 'appro-
bation d'un accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la
République d 'Estonie sur l'encouragement et la protec-
tion réciproques des investissements (ensemble un
échange de lettres) (n°' 1665, 1746).

M. Gabriel Kasporeit, rapporteur de la commission des
*ires étrangères. Monsieur le président, j'ai déjà dit que
le « t » de mon nom ne se prononçait pas. On dit « Kas
pété » . je suis ici depuis' trente-trois ans ! Vous m'igno-
rez! Moi, je ne vous ignore pas !

M. Jean-Pierre Brard . Cela commence à faire long-
temps ! Il y a bientôt forclusion ! (Sourires.)

M. Gabriel Kasporeit, rapporteur. Cela vous ennuie ?
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M. Jean-Pierre Brard . Pas du tout !

M. Gabriel Kasporeit, rapporteur. Pourquoi, alors,
dites-vous cela ? Ne cherchez pas à être désagréable ! Moi,
je ne le suis pas !

M. Jean-Pierre Brard. C ' était presque affectueux !

M. le président. Monsieur le rapporteur, si vous pro-
noncez une nouvelle fois votre nom, je vais l'écouter avec
attention, le répéter - une fois, cela devrait suffire - et je
m'engage à ne plus jamais me tromper . (Sourires.)

M. Gabriel Kaspereit, rapporteur. Monsieur le pré-
sident, on peut admettre n importe quoi, e j'admets
n'importe quoi . Je n'écorche pas les noms, car j 'estime
que c'est un problème de respect.

M. le président . Tout à fait !

M. Gabriel Kaspereit, rapporteur. Je vous l 'ai dit deux
fois. Je crois que la troisième fois était de trop. Peut-être,
en Alsace, prononce-t-on « Kasperei-te » parce qu'on y
parle encore ie dialecte. Mais je suis à Paris depuis long-
temps . Mon père y a été élevé, après être né là-bas . Je
souhaite que l 'on respecte mon nom. C'est me respecter
un peu. Je ne demande pas autre chose . Cet un pro-
blème de politesse ! Moi, je ne me moque pas de votre
nom ! Ou plutôt, je ne le prononce pas mai . Je le pro-
nonce comme vous le prononcez, Je suis désolé de devoir
vous le dire : je trouve cela attristant.

M. le président . Je précise que je ne me suis jamais
moqué de votre nom.

M. Gabriel Kaspereit, rapporteur. Vous ne l ' avez pas
fait exprès - je n'en doute pas . Mais doutez !

M . ie président . Serais-je sourd ? Les ans en seraient-ils
la,,cause ? (Sourires.)

M. Gabriel Kaspereit, rapporteur. Je ne crois pas !

M . In président. Bien.

M. le rapporteur de la commission des affaires étran-
gères (Sourires) s 'est déjà exprimé sur ce projet.

Il en va de même de Mme le ministre délégué à
l'action humanitaire et nue droits de l'homme.

Je ne suis saisi d ' aucune demande d'intervention ? . ..

Article unique

M. le président . K Article unique. - Est autorisée
l'approbation de l'accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la
République d'Estonie sur l'encouragement et la protec-
don réciproques des investissements (ensemble un
échange de lettres) . signé à Tallinn le 14 mai 1992.et
dont le texte est annexé à la présente loi . »

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l 'article unique du projet de loi.

(L'article unique du projet de loi est adopté.)

TRAITÉ D'ENTENTE
ENTRE LA FRANCE ET LA LETTONIE

Discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat

M. le président. L 'ordre du jour appelle la discussion
du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la ratifi-
cation du traité d'entente, d'amitié et de coopération
entre la République française et la République de Letto-
nie (n°' 1586, 1747).

La parole est à M. Georges Mesmin, rapporteur de la
commission des affaires étrangères.

M . Georges Mesmin, rapporteur. Monsieur le pré-
sident, madame le ministre délégué à l 'action humanitaire
et aux droits de l'homme, mes chers collègues, le présent
projet de loi vise à autoriser la ratification du traité
d'entente, d'amitié et de coopération conclu entre la
France et la Lettonie le 2 mars 1993.

La situation intérieure de la Lettonie s 'est beaucoup
améliorée ces temps-ci.

Le redressement économique de ce pays est en bonne
voie grâce à une politique rigoureuse de stabilisation et
grâce à la réorientation de ses échanges.

Tous 1= outils du libéralisme économique ont éré utili-
sés : libération des prix, contrôle strict du déficit bud-
gétaire, politique monétaire restrictive, libre-échangisme
et privatisation accélérée de l'économie . La politique
monétaire a permis d'éliminer l'hyperinflation et la nou-
velle monnaie nationale s'est appréciée de 30 p . 100 par
rapport au dollar en 1993. Le seul point noir est une
augmentation du chômage.

Le commerce extérieur letton, après une forte chute
en 1992, a progressé de manière assez spectaculaire
en 1993 : plus de 100 p. 100. II s'est réorienté vers
l'Ouest ; la part des changes avec l'ex-URSS semble
désormais stabilisée au niveau de 50 p. 100.

L ' accroissement des investissements étrangers est spec-
taculaire, quoique difficilement chiffrable.

Sur le plan politique, ce sont les forces modérées qui
l'ont emporté dans la reconstruction démocratique de ce
pays . Aux élections de juin I993, c'est une formation de
centre droit, La Voie lettone, qui, en accord avec l'Union
des pa; sans, a constitué le Gouvernement . En 1994,
l'Union des paysans, qui est assez nationaliste, a quitté le
Gouvernement et a été remplacée par le Parti des entre-
preneurs - ce qui donne toujours au chef du Gouverne-
ment, M. Gaïeis, un soutien suffisant pour mener sa poli-
tique de réforme.

La question des russophones pèse sur la politique inté-
rieure de ce pays, puisque; comme on l'a souligné tout à
l'heure, plus de 42 p. 100 de la population parlent non
le letton, mais le russe.

Cette population russophone représente évidemment
un élément très important et constitue en quelque sorte,
pour la Russie, un argument pour peser sur les affaires
intérieures de la Lettonie.

Cependant, ce pays a été sage puisqu'il a consenti à
voter une politique de naturalisation progressive des rus-
sophones étalée sur dix ans, un droit de séjour permanent
et l 'égalité des droits sociaux pour les étrangers russo-
phones, ce qui fait que ce sujet de discorde s ' est atténué
dans les relations avec la Russie.
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De m@me, le problème de la présence des troupes
russes, qui était le second point important, est, en prin-
cipe, réglé puisque le départ était prévu le 31 août 1994
et que les engagements ont, semble-t-il, été suivis d'effet.

Le seul problème important qui subsiste actuellement
est un problème frontalier. En effet, une étroite bande de
la Lettonie avait été purement et simplement annexée en
1940, et cela reste une pomme de discorde entre les deux
pays . La Russie continue d'ailleurs à avoir un discours
assez querelleur et elle a récemment doublé ses droits de
douane sur les produits baltes.

C'est pourquoi la politique extérieure de la Lettonie,
dit fait du poids de son puissant voisin, est un aspect très
important, Et la persistance de ce contentieux fait que la
Lettonie essaie d'assurer son ancrage à l'ouest du
continent européen.

Les organisations de défense occidentales ne peuvent
lui apporter qu'une garantie limitée . Elle a adhéré au Par-
tenariat pour la paix, proposé au sommet de l'Alliance
atlantique en janvier 1994 . Elle a obtenu également le
statut d'Etat associé à l'UEO.

Un élargissement partiel de l 'OTAN à l 'Est paraît,
pour le moment, exclu pour des raisons que chacun
connaît.

Le rapprochement avec l'Union européenne est donc
une manière de conforter l'indépendance lettone et d'ai-
der ce pays à réussir sa transition économique et poli-
tique.

Depuis le sommet de Copenhague en 1993, l'Union
européenne a admis la vocation des pays d'Europe cen-
trale et orientale à adhérer à l 'Union européenne, et les
Etats baltes sont considérés comme ayant la même voca-
tion, à l'inverse des pays qui font toujours partie de la
CEI. On verra tout à l'heure que c 'est le cas, par
exemple, de la Moldova.

Un accord de libre-échange, signé en juillet 1994, a
succédé à l'accord de commerce et de coopération
de 1992. Les négociations en vue d'un accord européen
commenceront avant la fin de l ' année.

Bien entendu, le calendrier de l'adhésion n'est pas
encore établi, pour les raisons qui ont été largement
exposées vendredi dernier dans cet hémicycle . Il faut
donc, bien évidemment, attendre les résultats des confé-
rences qui vont, nous l'espérons, permettre à l'Union
européenne de se réformer avant tout nouvel élargisse-
ment.

Le traité d'entente franco-letton définit un cadre géné-
ral à des relations bilatérales qui demeurent cependant,
pour l'instant, assez peu intenses sur les plans écono-
mique et culturel.

Au niveau politique, les relations sont désormais
bonnes . La France encourage le rapprochement de la Let-
tonie et de l'Union européenne . Elle a pris l'initiative de
la Conférence pour la stabilité en Europe, qui contribue
elle-m@me à la recherche de solutions aux contentieux
russo-lettons.

La coopération bilatérale dispose seulement de 2,7 mil-
lions de francs, ce qui est évidemment fort peu et se tra-
duit sur le terrain par l'existence d'un lecteur et d'un
assistant français à Riga, une filière d'enseignement dans
un lycée. Un institut de formation destiné aux membres
du Gouvernement et aux hauts fonctionnaires est en
cours d'étude . Le second volet de notre coopération privi-'
légie le secteur de la police et l'octroi de bourses d'études
et de stages, ainsi que les échanges scientifiques et univer-
sitaires.

Il faut cependant noter que cette aide bilatérale est
faible, très faible par rapport aux sommes que la France
apporte par ailleurs à la Lettonie au titre du programme
européen PHARE, puisqu 'elle fournit 20 p . 100 environ
des 420 millions de francs de ce programme attribués à
la Lettonie.

Par ailleurs, les investissements privés français restent
modestes . On les estime à environ 2 millions de francs . Il
est certain que - d'autres pays européens de l'Ouest,
comme la Suède ou l 'Allemagne, ce qui est normal, mais
aussi la Grande-Bretagne, l'Italie, tes Etats-Unis et même
le Japon, sont avant nous sur le plan de ces relations.

Cependant, on a pu constater en 1993 une aug-
mentation des exportations françaises de 70 p . 100,
essentiellement dans le secteur agroalimentaire.

A l'automne 1994, la COFACE a étendu sa garantie
aux risques à moyen terme. Il faut espérer que ce signal
incitera les entreprises françaises à percevoir les potentiali-
tés de l'économie lettone.

Sous le bénéfice de ces observations, le rapporteur vous
propose l'Assemblée d'adopter le présent projet de loi, qui
a fait l'objet d'un vote favorable de la commission des
affaires étrangères .

Discussion générale

M . le président. Dans la discussion générait', la parole
est à M. Michel Pelchat.

M . Michel Pelchat. Monsieur le président, madame le
ministre, mes chers collègues, avant d'exprimer l'opinion
du groupe UDF sur le traité que nous examinons aujour-
d'hui, je veux rappeler deux ou trois points t,ui
demeurent des motifs de préoccupation pour la Lettonie.

Premier point : le fait que soient toujours occupés ses
locaux diplomatiques à Paris . M. Gabriel Kaspereit en a
parlé tout à l'heure . Des tentatives ont été faites vis-à-vis
de l'Union soviétique, puis auprès de la Russie . Mais les
bâtiments en question continuent d 'être occupés . Je sais
que l 'action politique que conduit notre gouvernement
auprès des responsables des différents pays, tous issus de
l'ex-Union soviétique, qui les ont occupés successivement
est importante, mais je souhaiterais qu'elle s'amplifie . Il
est, en effet, inadmissible que, trois ans après avoir
retrouvé son indépendance, ce pays, dont l 'annexion
n'avait jamais été reconnue par la France, voie toujours
ses locaux diplomatiques occupés par d'autres . Certes, la
France a mis à sa disposition des locaux boulevard Mont-
martre pou, y tenir son ambassade, mais ils sont loin
d 'être équivalents à ceux qui étaient les siens avan' 1939.

Le deuxième point est délicat : il s'agit de la station
radar militaire de Skundra, qui occasionne le maintien
d'une importante présence russe sur le territoire de la
Lettonie . Normalement, la CSCE doit suivre l'évolution
de ce dossier, mais des doutes subsistent quant au respect
des échéances prévues et au délai de quatre ans qui avait
été annoncé pour son évacuation - délai ais demeurant
considérable, qui prouve la bonne volonté de !a Lettonie
dans cette affaire. Selon nos informations, les délais ne
seraient peut-être pas - voire sûrement pas - respectés . Je
souhaiterais, là aussi, que la France exerce la pression
diplomatique la plus forte possible pour obtenir, au
moins, que soit respecté le délai de quatre ans prévu pour
l'évacuation de ce radar, dont chacun connaît les missions
et sait quels dangers un tel égtflpement peut représenter
pour le pays sur le territoire duquel il est implanté.

Le troisième point que je veux évoquer, c'est la bonne
volonté, pour ne pas dire la grande mansuétude, de la
Lettonie. Il faut, mes chers collègues, imaginer ce qu'ont
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pu être cinquante-deux années d'annexion, avec une pré-
sence souvent forcée de populations russophones en
grand nombre, qui n'étaient pas toujours animées d'in-
tentions bienveillantes à l'égard du peuple letton, et se
resituer dans le contexte du retour à l ' indépendance ! Eh
bien, ce peuple a, par l'intermédiaire de ses représentants
nouvellement élus, par la décision d 'une assemblée enfin
libre, accordé à ces mêmes populations une loi de
citoyenneté qui est un modèle du genre . Nous qui
connaissons quelques difficultés dans des banlieues où les
populations étrangères atteignent 15 ou 20 p. 100 et
alors que nous n'avons avec leurs pays d'origine aucune
relation belliqueuse, nous devons prendre conscience de
ce qu 'a pu représenter pendant cinquante-deux ans la
présence de 40 p . 100 de population étrangère. Le fait
que l'Assemblée lettonne ait accordé à cette population
les droits qu 'elle leur a accordés mérite d 'être salué et
prouve la grande qualité des démocrates qui dirigent
aujourd'hui la Lettonie. (Applaudissements sur les bancs du
groupe de l 'Union pour la démocratie et du Centre, et du
groupe du Rassemblement pour la République.)

Notre pays doit se rappeler que le traité que nous exa-
minons aujourd'hui s ' inscrit dans une longue tradition
bilatérale, souvent oubliée . C'est, en effet, Colbert qui
créa la « Compagnie de commerce du Nord », pour éta-
blir des relations directes et privilégiées entre la France et
les Etats baltes . Les grands-ducs de Couriande - ex-
Lettonie - avaient, pour leur part, signé en 1643 un
traité privilégié de commerce avec la France . La ville de
Marennes constituait un « comptoir » de la Lettonie dans
notre pays . Nos échanges commerciaux étaient fructueux,
que ce soit sur les toiles de lin, le chanvre, les goudrons
issus du bois ou sur le bois, tous produits utiles à notre
construction navale.

Les contacts bilatéraux, interrompus par une annexion
forcée que la France n 'a d'ailleurs jamais reconnue, ont
repris avec l'indépendance de la Lettonie, au mois de sep-
tembre 1991.

Je ne rappellerai pas les visites en Lettonie des dif-
férents responsables politiques français, à commencer par
le Président de la République, suivi par de très nombreux
ministres, le dernier en date étant M . Lamassoure, que
j'ai eu l'honneur et le plaisir d'accompagner.

Ce traité d'entente, d'amitié et de coopération avec la
Lettonie constitue la suite logique du traité d'encourage-
ment et de protection réciproques des investissements que
notre assemblée. a approuvé lors de la dernière session de
printemps.

Mais il s'inscrit aussi et surtout dans l 'heureuse pers-
pective de la réintégration de la Lettonie dans l'Europe -

je parle bien de « réintégration », car les Lettons ont tou-
jours eu le sentiment d'appartenir à l'Europe - et plus
précisément dans celle de son adhésion future à l ' Union
européenne.

En Lettonie, la stabilisation politique et la remontée
économique se sont poursuivies et les courbes marquent
une tendance positive.

La stabilité de la monnaie, le lac, s'est, depuis son réta-
blissement, confirmée en gagnant en 1993, comme l'a
rappelé Georges Mesmin, 36,5 p. 100 par rapport au dol-
lar.

Les réserves de la banque nationale se sont confortées
et dépassent le milliard de dollars, ce qui correspond
plus de neuf mois d'importations.

Le commerce extérieur, qui s'était affaibli en 1992, a
progressé de 100 p . 100 au cours de l 'exercice 1993 .

L'agence nationale de privatisations, organisée au début
de l'année, met systématiquement aux enchères les
anciens conglomérats industriels . Même les grands mono-
poles de portée nationale, tels que ceux du pétrole et des
télécommunications, seront désormais mixtes, avec une
participation privée et étrangère importante. Seuls l ' élec-
tricité, le gaz et les chemins de fer resteront propriété de
l'Etat.

Il faut noter que les pays Baltes sont les seuls pays sor-
tis de l'URSS que les réformes déjà réalisées placent à
égalité avec les satellites le:, plus occidentaux, qui ont pris
le départ deux années plus tôt.

Marré tout, certains signes apparaissent, que l 'on
pourrait interpréter avec inquiétude . Relevons-en quel-
ques-uns !

Des articles senti-officiels parlent des « intérêts légi-
times » de la Russie, saris les préciser.

Les six pays d'Europe centrale déjà associés a l ' Union
européenne, qui avaient été pratiquement invités au
Conseil européen d ' Essen, ont été soudainement « désin-
vités » pour ne se retrouver finalement qu 'au déjeuner.

A l'assemblée parlementaire de l'UEO, l'amendement
qui prévoyait une plus grande participation des PECO à
ses travaux a été repoussé.

Au colloque sur l'extension de l'OTAN tenu à
l 'Assemblée nationale, les Baltes n'ont même pas été
conviés comme simples observateurs.

Enfin, le Premier ministre, dans son projet pour
l'Europe, parle des « décennies » - notez le pluriel - qui
seront nécessaires à certains pays pour accéder à l 'Europe.
L'inquiétude des Baltes se comprend . Leur marginalisa-
tion ne saurait servir la stabilité en Europe. Ce serait
même plutôt le contraire !

M. Jean-Pierre Brard . C ' est tout à fait vrai !
M . Michel Peiehat. C 'est pourquoi la convention que

nous examinons aujourd'hui est un premier pas sur le
chemin, je l 'espère, d 'une coopération intense et fruc-
tueuse qui accélérera l'intégration de la Lettonie à
l ' Union européenne.

En matière économique, regrettons que la France ne
soit que le quinzième fournisseur de la Lettonie . La fai-
blesse de la part de notre pays dans les investissements
étrangers - 0,8 p . 100 du total - montre bien tout l'effort
qu'il convient d'accomplir dans cette zone commerciale
stratégique.

L'implantation récente de la Société générale, première
banque de dimension internationale à s'établir à Riga,
doit être un atout pour le développement des échanges
commerciaux avec notre pays.

Mesdames, messieurs, les Lettons nous attendent . Ne
les décevons pas et sachons renouer les liens commerciaux
que Colbert avait su établir dès le XVII° siècle ! (ApQplau-

sements sur les bancs du groupe de l'Union pour la démo-
cratie française et du Centre et du groupe du Rassemblement
pour la République.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole
dans la discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.
La parole est à Mme le ministre délégué à l'action

humanitaire et aux droits de l'homme.
Mme lurette Michaux-Chevry, ministre délégué d

l'action humanitaire et aux droits de l'homme. Monsieur le
président, monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs
les députés, par le projet de loi qui vous est présenté, le
Gouvernement sollicite la ratification du traité d 'entente,
d'amitié et de coopération signé en 1993 entre la
République française et la République de Lettonie .
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Cet accord s 'apparente à ceux que la France a l'habi-
tude de signer avec les nouvelles démocraties d ' Europe
centrale et orientale. Il se justifie pour plusieurs raisons.

D'abord, il est fondé sur le fait que la France a pas
acte du retour, après une longue interruption, de la Let-
tonie sur la scène internationale.

Ensuite, il prend en compte le fait que c'est dans la
perspective de la création d'une Europe pacifique et soli-
daire que les parties placent le développement de leur
coopération.

Enfin, il insiste, dans son préambule, sur les valeurs
communes aux Etats européens qui découlent, d'une part,
de la charte des Nations unies et, d 'autre part, des enga-
gements souscrits dans l 'acte final d'Helsinki et la charte
de Paris.

S'agissant des relations bilatérales, il faut rappeler la
difficulté qu'a représentée l'absence de la France pendant
des décennies, puisqu'elle avait refusé de reconnaître l'oc-
cupation par l ' Union soviétique.

Sur le plan politique, le traité instaure de façon clas-
sique le principe de concertations régulières à différents
niveaux . Il s'appuie sur la base d'une sorte de programme
cadre de coopération.

Dans (e domaine de la coopération bilatérale, notre
politique, comme avec les autres pays d'Europe centrale,
est une politique qui vise à consolider un état de droit
moderne et de démocratie.

Il s ' agit aussi d 'aider la Lettonie à achever la transition
vers l'économie de marché . Dans cette pers pective, nous
devons contribuer à la formation des acteurs de la vie
économique à la gestion et aux techniques de marché.

Il s'agit, enfin, d'assurer une présence culturelle fran-
çaise, en développant notamment notre présence linguis-
tique.

M. Pelchat m'a interrogée sur l 'occupation de locaux
de la Lettonie en France.

Je tiens d'abord à féliciter la Lettonie pour son attitude
constructive au cours des premières réunions autour de la
table régionale balte . Ce pays recherche des solutions à
ses problèmes de sécurité dans une coopération politique
et dans le cadre des conceptions européennes de solida-
rité . Aussi, la France continue-t-elle d'intervenir, de façon
permanente, auprès de la Russie . Elle déploie tous ses
efforts pour que la restitution des locaux intervienne dans
des conditions acceptables pour les deux parties . Nous ne
désespérons pas que ce problème soit réglé à l ' amiable.

Par ailleurs, la France est très attentive au respect des
engagements pris à propos de la station radar russe instal-
lée en Lettonie. Elle intervient régulièrement à cet égard.

Mesdames, messieurs les députés, le Gouvernement
vous demande d'adopter le projet de loi autorisant la rati-
fication du traité d entente, d'amitié et de coopération
signé avec la Lettonie. Ce traité permettra à la Lettonie
de se relever d'une longue occupation, qu'elle a vécue
dans des conditions difficiles mais plutôt honorables.

Article unique

M . le président. « Article unique. - Est autorisée la rati-
fication du traité d'entente, d'amitié et de coopération
entre la République française et la République de Letto-
nie, signé à Paris le 2 mars 1993, et dont le texte est
annexé à la présente loi . »

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article unique du projet de loi.
(L'article unique du projet de loi est adopté.)

M . le président . Avant de suspendre la séance pour dix
minutes, je vais, mes chers collègues, vous raconter une
anecdote.

Un jour, alors que j 'étais à mon banc de dé puté,
M. Edgar Faure, qui présidait la séance, m 'interpelle en
ces termes : « Monsieur I-Iagé, vous avez la parole . » Et
moi de répondre : « Pas autant que vous, monsieur le
président ! » (Sourires.) M. Edgar Faure eut le bon rôt
de sourire à ma réplique. C'est en souriant à mon tour
aujourd'hui que je vais suspendre la séance.

Suspension et reprise de la séance

M . le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-sept heures dix, est reprise à

dix-sept heures vingt.)

M . le président. La séance est reprise.

	 1

ACCORD ENTRE LA FRANCE ET LA LITUANIE
SUR LES INVESTISSEMENTS

Discussion d'un projet de loi
adopté par le Sénat

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion
du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'appro-
bation d'un accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la
République de Lituanie sur l 'encouragement et la protec-
tion réciproques des investissements (ensemble un
échange de lettres) (n°" 1664, 1746).

La parole est à M. Michel 1-labig, rapporteur de la
commission des affaires étrangères.

M . Michel Hablg, rapporteur. Monsieur le président,
madame le ministre délégué à l ' action humanitaire et aux
droits de l'homme, mes chers collc ,;ues, l'examen de cet
accord entre la France et la Lituanie sur l'encouragement
et la protection réciprocjues des investissements est la
deuxième occasion pour 1 Assemblée nationale de débattre
des relations entre nos deux pays . En effet, l'Assemblée
nationale a approuvé, en mai 1993, le traité d'entente,
d'amitié et de coopération entre la République française
et la République de Lituanie.

Avant de présenter les dispositions de cet accord, je
vous exposerai les principales évolutions de la Lituanie
depuis la ratification du traité d'entente franco-lituanien.

En premier lieu, la réforme économique a progressé de
manière spectaculaire . Les craintes suscitées par le retour
au pouvoir des ex-communistes indépendantistes, aujour-
d'hui « travaillistes », avec à leur tête M. Brazauskas,
ancien premier secrétaire du parti communiste de Litua-
nie, se sont apaisées. Il est en effet apparu que les diri-
geants actuels, qui se réfèrent à la social-démocratie, pou-
vaient se caractériser avant tout par leur pragmatisme,
notamment dans le domaine économique . Converti à
l'économie de marché, le nouveau gouvernement a défini
la poursuite des réformes comme son objectif principal.
Ce faisant, il a su rapidement obtenir l'appui et la
confiance des organismes financiers internationaux
comme le FMI.

Au moment de son indépendance, la Lituanie s'est
trouvée confrontée à une grave crise économique . Le
contexte électoral prolongé qu'elle a connu en 1992
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et 1993 a retardé la mise en oeuvre des réformes de fond
préconisées par le FMI. Ainsi, le redressement n'a
commencé que fin 1993, avec une année de retard par
rapport à ses voisins baltes . Si la stabilisation de l 'écono-
mie lituanienne n'est pas encore totalement assurée, des
réformes spectaculaires ont été engagées et produisent des
résultats encourageants . La réforme monétaire s'est tra-
duite par un très net ralentissement de l'inflation qui est
revenue de 1 160 p. 100 en 1992 à 30 p. 100 en 1994.
La majorité des observateurs s'accordent à pronostiquer
une croissance soutenue de la production . La monnaie
nationale, le litas, introduite en juin 1993, a été rattachée
au dollar en avril 1994 ; l'émission monétaire est liée de
manière très contraignante aux réserves en or et en
devises . Ce rétablissement devrait contribuer à relancer la
confiance des investisseurs occidentaux.

Le nouveau gouvernement est en train de rétablir la
Lituanie dans son environnement régional . Cependant, si
la normalisation avec la Russie a progressé, tout n 'est pas
encore réglé.

S ' agissant des rapports avec ses voisins, l'objectif de la
nouvelle équipe a d abord été de restaurer et de dévelop-
per la solidarité balte jusqu 'alors quelque peu négligée.

es étapes décisives ont pu être franchies dans le sens de
la coopération régionale au sein du Conseil balte . La
signature d'un accord d'amitié et de coopération avec la
Pologne, en avril 1994, a constitué un événement majeur,
même s'il n'effacera pas à lui seul la méfiance viscérale
des milieux nationalistes envers les « anciens occupants ».

Mais c'est encore avec la Russie, vis-à-vis de laquelle
elle se sent vulnérable, que la Lituanie aspire le plus à
une normalisation . Le retrait des troupes russes du terri-
toire lituanien a été achevé dès le 31 août 1993, et ce
pays n'a pas les problèmes de minorités que connaissent
ses deux voisins baltes. En revanche, la Lituanie ressent
fortement les effets de sa dépendance énergétique à
l'égard de la Russie et s'inquiète des conséquences de la
concentration da troupes dans l'enclave russe de Kalinin-
grad.

Consciente des aléas qui rendent imprévisibles ses rela-
tions avec la Russie, la Lituanie entend désormais privilé-
gier le développement de ses relations avec l'Europe occi-
dentale . L'adhésion au Conseil de l'Europe, le
14 mai 1993, en est le principal peint d'ancrage. De
même, très sensible à la menace que représente la pré-
sence militaire russe dans la région, la Lituanie est à la
recherche de nouvelles garanties de sécurité . Première
république de l'ex-URSS à avoir demandé officiellement à
adhérer à l'OTAN ; elle a signé dès janvier 1994 le parte-
nariat pour la paix.

C'est avec l'Union européenne que ses relations ont
connu l'évolution la plus significative . La Lituanie est
désormais considérée par l'Union européenne comme
ayant vocation à en devenir membre au même titre que
les autres pays d'Europe centrale et orientale . Un accord
de libre-échange a été conclu le 18 juillet 1994 et la
négociation d 'un accord européen sera engagée d'ici à la
fin de l ' année.

Alors que nos relations économiques et commerciales
avec les autres pays baltes sont modestes, la présence fran-
çaise en Lituanie est plus marquée . La Lituanie est notre
troisième partenaire économique, à égalité avec le
Kazakhstan, parmi les anciennes républiques d'Union
soviétique . Ces relations sont encore d'un faible niveau,
mais la France a exporté pour 135 millions de francs en
1992 et pour 379 millions de francs en 1993, ce qui
représente une hausse de 180 p. 100 .

Le présent accord vise à conforter ce mouvement. Ses
dispositions sont en tous points conformes aux accords
du même type conclus avec une quarantaine de pays.

II comporte en premier lieu des dispositions définissant
son champ d'application. Il définit en second lieu les
engagements des parties :

Traitement juste et équitable des investissements ;
Application d'un traitement non moins favorable que

celui accordé à la nation la plus favorisée, sauf traitement
résultant d'un accord de libre-échange, d'union douanière
ou de toute autre organisation régionale ;

Libre transfert des revenus des investissements et des
éventuelle ; indemnités de dépossession ;

Protection et sécurité des investissements, les mesures
d'expropriation ou de nationalisation n'étant admises
qu'en cas d'utilité publique et sous couvert d'une indem-
nité prompte et adéquate.

Compte tenu de ces observations, votre rapporteur
vous propose d'adopter le présent projet de loi . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du grole de l'Union pour la démocratie
française et du Centre.

Discussion générale

M. le prée,ident. Dans la discussion générale, la parole
est à M. Georges Mesmin.

M. Georges Mesmin . Monsieur le président, madame
le ministre délégué, mes chers collègues, l'accord que
nous examinons est l'occasion de saluer une réussite assez
paradoxale puisque la Lituanie était, en novembre 1992,
le premier pays d'Europe centrale et orientale à faire reve-
nir au pouvoir d'anciens dirigeants communistes . ..

M. Jean-Pierre Brard . Cela vous dérange !
M. Georges Mesmin . . . . même s 'ils se nomment

aujourd'hui travaillistes . Or, contre toute attente — 8
divine surprise ! —, la poursuite des réformes s'est avérée
la priorité politique du Gouvernement . ..

M. Jean-Pierre Brard. Eh oui !
M. Georges Mesmin . . . . à travers, qui plus est, des

mesures d'inspiration ultra-libérale. Finalement, il n'y a
plus que les communistes français qui ne voient pas
encore les vertus du libéralisme !

M. Jean-Pierre Brard . Vous êtes un fossile, eux, ce sont
des marxistes !

M. Georges Mesmin . Les résultats de ces réformes
audacieuses sont particulièrement probants . En effet, le
pays connaît un spectaculaire ralentissement de l'inflation
et un début de croissance encourageant à la suite d'une
réforme monétaire qui a notamment comporté le rat-
tachement de la monnaie nationale au dollar, en avril
dernier.

La deuxième réussite lituanienne, c'est sa politique
régionale. La Lituanie mène une action soutenue en
direction des deux autres Etats baltes et de la Pologne . La
solidarité balte renaît au sein du Conseil balte . Elle est
d'autant plus importante que les trois pays ont des identi-
tés très différentes et que leurs orientations économiques
sont également différentes . Celles-ci étaient même, jus-
qu'à présent, plus concurrentes que complémentaires.

L'accord d'amitié et de coopération avec la Pologne,
signé en avril 1994, démontre la possibilité de surmonter,
de façon moderne est sans aucun nationalisme, d'anciens
contentieux historiques.

Mais le problème de la Lituanie, on vient de vous le
dire, c'est évidemment, comme pour la Lettonie, la rela-
tion avec le grand voisin russe. Dans ce contexte, tout ce
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qui peut conforter la Lituanie dans son indépendance et
atténuer ia relation déséquilibrée qu ' elle entretient avec la
Russie est très utile . L'accord signé avec la France sur
l'encouragement et la protection des investissements, qui
s' inscrit dans le cadre plus large des relations avec l 'Union
européenne, va dans ce sens . Il faut aider la Lituanie à
parcourir, le mieux et le plus rapidement possible, le che-
min qui mène à son adhésion à l 'Union européenne.

Par ailleurs, cet accord revêt un intérêt particulier pour
la France : il est important que notre pays soit présent
dans une zone qui sera, dans les années à venir, écono-
miquement stratégique . Sa position privilégiée d ' intermé-
diaire entre la Russie, la Scandinavie et l'Europe occiden-
tale ne manquera pas d'en faire un pôle de croissance
futur et une tête de pont indispensable pour la pénétra-
tion du marché russe. Le mouvement d'implantation des
entreprises françaises est déjà commencé avec. Renault,
Bull et la Lyonnaise des eaux, mais le niveau des
échanges et des investissements reste encore très faible.
Nous souhaitons que ce traité permette un développe-
ment rapide des relations économiques entre la France et
la Lituanie . C'est pourquoi le groupe UDF approuvera ce
projet de loi . (Applaudissements sur les bancs du groupe de
l'Union pour la démocratie française et du Centre et du
groupe du Rassemblement pour la République.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole
dans la discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.
La parole est à Mme le ministre délégué à l'action

humanitaire et aux droits de l ' homme.
Mme Lucette Michaux-Chevey, ministre délégué t

l 'action humanitaire et aux droits de l 'homme . Monsieur le
président, monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs
les députés, l'accord sur l 'encouragement et la protection
réciproques des investissements signé entre la France et
la Lituanie, a pour objet d'établir un cadre juridique sûr
qui permette de favoriser l ' activité de nos entreprises.

Le texte ainsi soumis à votre approbation contient les
grands principes qui figurent traditionnellement dans les
accords de ce type.

Les principaux traits de ces accords peuvent ainsi être
résumés :

L'octroi aux investisseurs d 'un traitement juste et équi-
table, conforme au droit international et au moins égal
au traitement accordé aux nationaux ou à celui de la
nation la plus favorisée, à l 'exclusion des avantages
consentis à un Etat tiers en raison de l ' appartenance à
une organisation économique régionale ;

Une garantie de libre transfert des revenus et du pro-
duit de la liquidation des investissements ainsi que d une
partie des rémunérations des nationaux de l'une des par-
ties contractantes ;

Le versement, en cas de dépossession, d'une indemnisa-
tion prompte et adéquate ;

La faculté de recourir à une procédure d'arbitrage
international en cas de différend entre l'investisseur et le
pays d'accueil ;

La possibilité, enfin, pour le Gouvernement français
d ' accorder sa garantie aux investissements que réaliseront
à l'avenir nos entreprises dans ce pays.

Comme vous le voyez, l'essentiel des principes auxquels
nous sommes attachés et qui fondent la protection des
investissements sont inscrits dans le texte que nous avons
signé avec la Lituanie.

I! est, par ailleurs, utile de rappeler l'intérêt que pré-
sente l'accord soumis à votre approbation dans nos rap-
ports avec la Lituanie. On ne saurait trop souligner que

cet accord a été signé avec un pays à économie en transi-
tion, qui enregistre actuellement de réels progrès sur la
voie qu ' il a choisie pour établir une économie de marché.
II est bon de rappeler que la F rance se situe au vingt-
troisième rang des investisseurs étrangers, après, notam-
ment, les Etats-Unis, le Royaume-Uni et l ' Allemagne . Ce
simple constat a conduit logiquement à aider nos entre-
prises à être présentes en Lituanie.

Telles sont, mesdames, messieurs, les principales dispo-
sitions de l'accord sur l 'encouragement et la protection
réciproques des investissements signé entre la France et la
Lituanie, objet du projet de loi que je vous demande
d'adopter. (Applaudissements sur les banc; du groupe du
Rassemblement pour la République et du groupe de !Union
pour la démocratie française et du Centre .)

Article unique

M. le président. « Article unique. — Est autorisée
l 'approbation de l'accord entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la
République de Lituanie sur l 'encouragement et la protec-
tion réciproques des investissements (ensemble un
échange de lettres), signé à Paris le 23 avril 1992 et dont
le texte est annexé à la présente loi . »

Personne ne demande la parole ?
Je mets aux voix l 'article unique du projet de loi.
(L'article unique du projet de loi est adopté.)

!	 ""	 1

TRACTÉ D'ENTENTE ENTRE LA FRANCE
ET LA MVIOLDOVA

Discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat

M . le président . L'ordre du jour appelle la discussions
du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant la ratifi-
cation du traité d'entente, d'amitié et de coopération
entre la République française et la République de Mol-
dova (ne 1663, 1149).

La parole est à M . Marc Laffineur, rapporteur de la
commission des affaires étrangères.

M. Marc Laffineur, rapporteur. Monsieur le président,
madame le ministre délégué à l'action humanitaire et aux
droits de l'homme, mes chers collègues, la ratification du
traité d 'entente entre la France et la République de Mol-
dova comporte une signification particulière du fait des
incertitudes qui ont affecté les premières années d'exis-
tence de l'Etat moldave des liens qui se sont noués entre
la France et le peuple roumain depuis la deuxième moitié
du xix' siècle.

La Moldova, en effet, est un deuxième Etat roumain.
C'est peut-être pour reconnaître ce fait que le traité
retient l'appellation de « Moldova », d'étymologie rou-
maine, plutôt que celle de « Moldavie » qui nous est plus
familière.

Au lendemain de son indépendance, l'avenir de la
Moldova paraissait incertain. Trois ans après son indé-
ppendance, son statut apparaît comme C'est un
État indépendant dont les frontières ne sont plus remises
en cause et dont la population est reconnue comme rou-
maine . Son président, M . Mircea Snegur, a résumé cette
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identité en une formule laconique : « Un peuple, deux
Etats . » Ce résultat est la conséquence d'une double évo-
lution : le renoncement du peuple moldave à un rattache-
ment de la Moldova à la Roumanie ; l'apaisement de la
crise provoquée par la sécession de la Transnistrie.

Les élections des 26 et 27 février 1994 ainsi que le
référendum du 6 mars 1994 ont levé l'hypothèque d'un
rattachement de la Moldova à la Roumanie.

La situation confuse en Roumanie et le particularisme
moldave ont contribué au déclin de la sensibilité unio-
niste . L' union fragiliserait la position des minorités . L'in-
dépendance est au contraire un moyen de préserver un
certain équilibre interne et de satisfaire la communauté
internationale qui privilégie le maintien du statu quo.

La crise ouverte par la sécession de la Transnistrie
paraît également en bonne voie d'apaisement.

En avril 1992, on pouvait craindre que la Moldova
connaisse les mêmes troubles que l'ancienne Yougoslavie
du fait de l'autoproclamation d'indépendance de la
Transnistrie . Pourtant, le cessez-le-feu prononcé en juil-
let 1992 a été respecté et les négociations ont abouti à un
accord entre la Russie et la Moldova . Il prévoit le retrait
de la 14' armée russe d'ici à trois ans.

Cet accord a été possible grâce au renoncement à la
réunification et à la nouvelle constitution moldave, adop-
tée en juillet 1994,.qui prévoit la possibilité d 'accorder
une large autonomie aux régions dans le cadre d 'un Etat
unitaire. Il conforte l'intangibilité des frontières moldaves
moyennant la reconnaissance du rôle de la Russie dans ce
territoire . La Russie semble avoir renoncé à l'idée d'un
Etat transnistrien . Cependant, la crise n'est pas encore
complètement réglée du fait des positions des autorités de
Transnistrie.

Cette évolution de la Moldova comporte des as pects
incontestablement positifs. Elle a conjuré la menace d'une
guerre qui aurait pu impliquer la Roumanie et démontré
qu'il était possible de refermer le couvercle de la boîte de
Pandore des révisions territoriales . Cependant, elle a été
gagée par l 'adhésion de la Moldova à la CEI en
décembre 1993, alors que la Russie ne cache pas qu'elle
considère cette structure comme l'institutionnalisation de
sa zone d ' influence.

En outre, la force d'interposition en Transnistrie n'a
pas de mandat international et l 'accord d 'octobre est
ambigu quant à la participation d'observateurs de la
CSCE dans le processus de mise en oeuvre du retrait des
troupes . Une mission de la CSCE est déployée depuis
avril 1993 . La France est très attachée à la poursuite de
cette mission qui permet d'éviter un face-à-face exclusif et
déséquilibré entre la Moldova et la Russie .

Elle est, avec les pays Baltes et la Russie, l'un des pays
de l'ex-URSS qui bénéficient d'une aide internationale
importante, les institutions internationales souhaitant
faire de ce pays un exemple.

L'article 2 du présent traité d 'entente évoque l 'intégra-
tion de la Moldova dans une Europe « pacifique et soli-
daire ».

Les modalités du rapprochement avec l 'Union euro-
péenne sont celles réservées aux Etats membres de la CEI.

Alors que les pays d'Europe centrale et orientale sont
liés à l 'Union par des accords européens d ' association et
se sont vu reconnaître la vocation d'adhérer à l'Union, les
pays de la CEI n'ont pas cette vocation . En revanche, des
accords dits « de partenariat s peuvent étre conclus avec
eux.

Ainsi, l'Union européenne peut contribuer à l'unité du
continent européen sans se condamner à un élargissement
sans limite qui ne pourrait aboutir qu'à la dilution de
l'Union européenne . Le choix des frontières actuelles de
la CEI comme limite à cet élargissement va de soi.

L'accord de partenariat entre l'Union européenne et la
Moldova a été signé le 28 novembre 1994 . Il se traduira

ar des baisses importantes de droits de douane . Le dia-
rgue politique se fera par l'organisation de rencontres au
plus haut niveau . Les négociations pour l'instamrration
d'une zone de libre-échange devraient commencer
en 1998, si l ' économie moldave et considérée comme suf-
fisamment prête.

Les relations franco-moldaves sont encore très
modestes, à l'exception de la coopération culturelle.

En revanche, la Moldova est un bastion historique du
français, ce qui justifie sa demande d'un statut d'observa-
teur aux sommets de la francophonie . La coopération lin-
guistique n'a cependant bénéficié en 1994 que de 1,5 mil-
lion de francs de crédits.

En espérant que ces relations se développent, la
commission des affaires étrangères a donné un avis favo-
rable à la ratification de ce traité . (Applaudissements sur ks
bancs du group e de l'Union pour la démocratie française et
du Centre et du groupe du Rassemblement pour la
République.)

Discussion générale

M . le président . Dans la discussion générale, la parole
est à M. Georges Mesmin.

M . Georges Mesmin . Le traité que nous examinons
aujourd'hui appelle l'attention sur un pays à la situation
géopolitique difficile, puisqu'il est pris entre son apparte-
nance aux marches de l'ancien empire soviéti que et son
appartenance à l'Europe orientale.

Comme d'autres nations non slaves, en, particulier les
Baltes, la Moldavie, qui s'appelle maintenant la Moldova,
a connu un passé d 'annexion par la Russie, puis par
l'URSS et de violations systématiques de son identité
culturelle.

La deuxième annexion de la Moldavie en 1940, consé-
cutive au pacte germano-soviétique, suivie de son officia-
lisation en 1944, a produit les mêmes effets que dans
nombre de provinces non russes de l'empire soviétique : à
côté de la quasi-mise hors la loi de l'identité roumaine et
latine de la Moldavie par l'imposition du russe comme
langue officielle et pat le recours à l'alphabet cyrillique,
l'implantation massive de russophones dans certaines
régions, particulièrement la Transnistrie, a visé à assurer
l 'emprise de Moscou par une modification de l'équilibre
démographique.

A bien des égards, la Moldova peut être considérée
comme un exemple. Elle est en droit d'attendre du
monde occidental un soutien actif à son processus de
transition.

Le soutien international est particulièrement justifié
dans le domaine économique, compte tenu des difficultés
moldaves et du programme de réformes adopté.

L'économie moldave est une économie agraire, large-
ment ouverte sur l'extérieur. Elle a subi de plein fouet les
chocs qu'a entraînés l 'éclatement de l ' URSS. Elle est,
comme les autres pays de la zone, en récession.

Depuis le printemps 1993, la Moldova s'est engagée
activement sur la voie des réformes économiques et a mis
au point un programme d'austérité en décembre 1993.
La monnaie nationale, introduite en novembre 1993, est
restée stable .



8228

	

ASSEMBLÉE NATIONALE .- 1n SÉANCE DU 5 DÉCEMBRE 1994

La Moldova se trouve donc comme, par exemple, la
Lettonie, à la tête d'un problème majeur avec sa minorité
russophone : la Transnistric, qui concentre 40 p. 100 du
potentiel industriel du pays et qui occupe une position
clé sur le passage des importations en provenance de
l 'Est, particulièrement du pétrole, regroupe seulement
40 p. 100 de population. de souche moldave. Comme en
Lettonie, la minorité russophore sert de moyen de chan-
tage politique à la Russie : l ' autoproclamation d'indépen-
dance de la Transnistrie en avril 1992, suivie d'un conflit
armé et de l'intervention de la 14' armée russe en
témoignent.

Comme l'a indiqué M . Laffineur, l'apaisement de la
situation résulte de l'accord du 10 août 1994 entre la
Russie et la Moldova, qui semble consacrer le renonce-
ment à l'idée d'un Etat transnisrien indépendant . Mais
l'adhésion de la Moldova à la CEI et l'abandon de toute
fusion avec la Roumanie est le prix qu'il a fallu payer
pour parvenir à cet apaisement.

Donc, voilà un pays qui est, en fait, un Etat roumain,
ruais qui a été plus ou moins forcé, compte tenu de ses
relations avec la Russie, de ne pas proclamer sa réunion
avec la Roumanie.

M . Jean-Pierre Brard . La Roumanie ne la veut pas,
d'ailleurs !

M . Georges 111lesmin . Dans ce contexte assez difficile,
le traité d'entente avec la France revêt une importance
politique non négligeable.

Cc traité complète l 'accord de partenariat avec l ' Union
européenne signé en novembre 1994, et, dans un autre
domaine, l'adhésion de la Moldova au partenariat pour la
paix de l 'OTAN, dans la mesure où il confirme I~ouver-
ture de la Moldova vers l'Europe occidentale.

Cette ouverture répond à plusieurs enjeux.
Le premier enjeu, c'est de conforter par le développe-

ment économique le fragile équilibre moldave . L'accord
d 'août 1994 avec la Russie et la nouvelle constitution,
qui accorde une large autonomie aux régions, ne suffisent
pas, en effet, à garantir totalement la stabilité interne
d 'un Etat qui cumule, comme l ' ex-Yougoslavie, les diffi-
cultés inhérentes à la transition postcommuniste et un
problème de coexistence entre peuples différents.

Le deuxième enjeu, c'est de développer économique-
ment la Moldova et d'établir des relations avec les pays
de l'Union européenne suffisamment fortes pour que la
choix de non-rattachement à la Roumanie n'apparaisse
pas ultérieurement comme une erreur pénalisante.

Le troisième enjeu, c'est d'établir des liens étroits entre
l'Union européenne et des pays de la CEI comme la
Moldova, de façon à empêcher la résurgence d'un nou-
veau rideau de fer.

La CEI ne doit pas servir à institutionnaliser une hégé-
monie russe sans partage . La relation privilégiée avec
Moscou qu'elle comporte ne doit pas aboutir à l'instaura-
tion d'une zone d'influence russe exclusive sur laquelle,
comme au temps du communisme, l'Occident n'aurait
pas droit de regard.

S'il en était finalement ainsi, c'en serait fini de la pers-
pective d'un continent européen de prospérité et de
sécurité commune.

Pour toutes ces raisons, le traité entre la France et la
Moldova doit être le premier pas d'une coopération fruc-
tueuse et, qui plus est, avec un pays francophone,
puisque la Moldova est le seul pays de l'ancienne URSS
qui pratique assez couramment la langue française . Nous
ne devons pas décevoir l'attente des Moldaves. C ' est
pourquoi le groupe UDF approuvera sans réserves ce

traité . (Applaudissements sur les bancs de l'Union pour la
démocratie française et du Centre et du groupe du Rassem-
blement pour la République.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole
dans la discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.
La parole est à Mme le ministre délégué à l'action

humanitaire et aux droits de l'homme.

Mme Lucette MVlichatax-Chevry, ministre délégué d
l 'action humanitaire et aux droits de l 'homme. Monsieur le
président, monsieur le rapporteur, mesdames, messieurs
les députés, le projet de loi soumis à l'Assemblée sollicite
l'autorisation de ratifier le traité d'entente, d'amitié et de
coopération signé en janvier 1993 avec la République
moldave.

Ce traité est semblable à ceux que la France a signés
avec les nouvelles démocraties d ' Europe centrale et orien-
tale et avec les pays indépendants issus de l'ex-URSS.

Les parties envisagent le développement de leur coopé-
ration dans la perspective de la création d'une Europe
pacifique et solidaire . Le traité tient donc compte du sou-
hait de l'Etat moldave de développer ses relations avec la
Communauté européenne et d adhérer au Conseil de
l'Europe . Les dernières élections législatives de
février 1994 ont confirmé la volonté d'indépendance de
la Moldova ; l'adoption d'une nouvelle Constitution et la
recherche active d 'un règlement pacifique traduisent la
volonté des autorités moldaves de construire un Etat sou-
verain et stable . La Moldova se montre désireuse de déve-
lopper des relations de bon voisinage avec l'ensemble de
ses voisins . Elle est également ouverte vers l'Ouest, en
particulier vers l ' Europe.

Les deux principaux objectifs de ce traité sont de créer
un cadre favorable au développement de nos relations
bilatérales avec l'Etat moldave et de faciliter ces relations
dans une perspective européenne.

S'agissant de nos relations bilatérales, ce traité vise, en
premier lieu, à développer notre coopération dans des
domaines divers : politique, économique, culturel et
scientifique, en deuxième lieu, à aider ce pays à relever le
défi des changements qu'impose son indépendance, enfin,
à mettre sur pied et à consolider un Etat de droit
moderne et démocratique.

Au surplus, il s 'agit d ' assurer dans ce pays une présence
culturelle française, en développant notamment notre
action linguistique . Notre Alliance française à Chisinau y
contribue déjà . Pour faciliter la mise en oeuvre de ces
actions, des crédits significatifs de coopération culturelle,
scientifique et technique ont été prévus.

Pays de culture latine, oit l'usage de la langue française
est très répandu, la Moldavie devrait pouvoir adhérer pro-
chainement aux instances de la francophonie.

Dans ce contexte, et en attendant la possibilité
d'étendre prochainement de façon significative la présence
française en Ibloldavie, par le biais de la nomination d'un
ambassadeur qui doit intervenir au second semestre de
1995, l'intérêt pour nous d'un tel traité est d'asseoir
notre présence et de jouer un rôle actif dans cette région
de l'Europe, dont la stabilité présente un grand intérêt
pour la communauté internationale, et où les espoirs de
coopération entre nos deux peuples sont très importants.

Je souligne au passage que la France est intervenue
récemment lors d'une catastrophe naturelle pour apporter
son soutien à ce pays.

Telles sont, monsieur le président, monsieur le rappor-
teur, mesdames, messieurs les députés, les principales
ambitions du traité d'entente, d'amitié et de coopération
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qui fait l'objet du projet de loi soumis à votre approba-
tion et que je vous demande d 'adopter. (Applaudissements
sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l'Union pour la démocratie
française et du Centre.

Article unique

M. le président. « Article unique. - Est autorisée la rati-
fication du traité d'entente, d amitié et de coopération
entre la Républire française et la République de Mol-
dova, signé à Parts le 29 janvier 1993 et dont le texte est
annexé à la présente loi . »

Personne ne demande la parole ?
Je mets aux voix l 'article unique du projet de loi.
(L'article unique du projet de loi est adopté.)

12J

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT

Discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat

M . le présidant. L'ordre du jour appelle la discussion
du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif au renforce-
ment de la protection de l'environnement.

La parole est à M . le ministre de l'environnement
(n" 1588 et 1722).

M. Michel Bernier, ministre de l 'environnement. Mon-
sieur le président, mesdames, messieurs les députés, je suis
heureux de vous retrouver, quelques jours à peine après
l 'examen et l 'approbation par votre assemblée du projet
de budget du ministère de l'environnement pour 1995,
pour vous présenter un texte dont je dirai d 'emblée - et
ceux qui me connaissent n 'en seront pas surpris - qu ' il
est marqué par le souci d'une écologie concrète ; c'est un
texte utile, un texte dont les dispositions se veulent déli-
bérément pratiques, proches du terrain et proches des
hommes.

Avant d'exposer l'économie générale de ce texte, dont
l'objectif est de renforcer sur différents points la protec-
tion de notre environnement, permettez-moi de rappeler
que les deux dernières années ont été marquées en France
par l'adoption , d'un nombre assez élevé de lois dans le
domaine de l'environnement : sur l'eau, les déchets, les
organismes génétiquement modifiés, contre le bruit, sur
les carrières, sur la protection et la mise en valeur des
paysages.

Pour avoir voté avec vous, lorsque je siégeais sur vos
bancs, la plupart de ces textes, j'avais le souci, en arrivant
au Gouvernement non pas d'attacher immédiatement,
comme la tentation peut en être légitime pour tout nou-
veau jeune ministre, son nom à une loi historique, de
faire une « loi Barnier », mais de rendre applicables les
lois précédemment votées . C'est une manière de respecter
le Parlement.

Pour ne rien vous cacher, pour mettre concrètement en
application les six lois que je viens de citer, il manquait,
en mars 1993, soixante-douze décrets d'application et
autant d'arrêtés et de circulaires. Voilà qui explique, dans
ce domaine comme dans d'autres, quelquefois, le fossé
qui existe entre les citoyens et le pouvoir, exécutif ou
législatif.

Aujourd'hui - et c'est la première chose que je tenais à
vous indiquer - plus de la moitié de ces textes a été
publiée et, au début de l 'année prochaine, la quasi-totalité
de cette tâche de mise en application des lois portant sur
l 'environnement sera achevée.

Cette entreprise a montré la nécessité, notamment dans
la perspective de la codification du droit de l ' environne-
ment, de remettre de l 'ordre et de la cohérence dans la
législation . Le projet de loi que j 'ai l 'honneur de vous
proposer s' inscrit dans cet objectif.

Ce texte, mesdames, messieurs les députés, met en
oeuvre une méthode pragmatique consistant à simplifier
et à moderniser certaines institutions et procédures, à ren-
force : les moyens ftnancierc pour la protection et la ges-
tion de l ' environnement . ..

M . Patrick 011ier. Très bien !
M. ie ministre de l'environnement . . . et à proposer des

avancées significatives dans quatre domaines :
Premièrement, la participation du public et des associa-

tions, c'est-à-dire la démocratisation ;
M. Pierre Micaux . Très bien !
M . le ministre de l'environnement. Deuxièmement, la

prévention des risques naturels . ..
M . Marc Laffineur. Très bien !
M . le ministre de l'environnement . . . . dont on a pu

constater qu 'elle était d 'une actualité toujours vive et
dont les manquements peuvent parfois se révéler tra-
giques.

M . Patrick 011ier. Elle a bien besoin d 'être améliorée !
M . le ministre de l'environnement . Troisièmement, la

protection et la gestion des espaces naturels ;
Quatrièmement, enfin, la gestion des déchets et la pré-

vention des pollutions.
M. Marc Laffineur . Très bien !
M. le ministre de l'environnement . j 'ai voulu, permet-

tez-moi de le répéter, vous soumettre un texte utile,
capable d'apporter des réponses rapides, sérieuses et
concrètes à quelques-uns des vrais problèmes d 'environne-
ment qui restent en suspens en dépit d'une législation
pourtant abondante.

En exergue, l 'article 1" propose de doter la France, à
l'instar d'autres grandes nations, de principes généraux du
droit de l 'environnement.

Maintes fois, les faiblesses de ce droit ont été sou-
lignées. Droit éclaté constitué d'une juxtaposition de
grands domaines sans véritables liens entre eux, droit
technocratique reflétant le difficile compromis entre les
exigences du développement et celles de la protection de
la nature, le droit de l 'environnement constitue aussi, et
pour ces raisons mêmes, un droit souvent mal appliqué.

Or il est apparu que, malgré la multitude de textes
existants, aucun texte de droit interne ne définissait de
manière claire, synthétique et un peu solennelle - pour-
quoi ne pas le dire ? - les principes fondamentaux qui
inspirent ou doivent inspirer ce corpus en augmentation
constante.

Aujourd'hui, monsieur le président, mesdames, mes-
sieurs les députés, plus de cinquante Etats ont intégré le
droit à l'environnement dans leur législation, ou même
dans leur Constitution. L'Union européenne définit éga-
lement les principes que doivent soutenir les politiques en
matière d'environnement . Notre pays se devait, à son
tour, de prendre en compte ces principes dans son droit
interne sans attendre qu'on lui impose, dans d'éventuels
contentieux, des définitions qui ne corrt ;pondraient pas à
sa propre conception .
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Ii s'agit donc d 'affirmer ici pour la première fois que la
protection, la mise en valeur et la remise en état de
l'environnement sont d ' intérêt général, que les lois et
règlements organisent le droit de chacun à un environne-
ment sain et qu ' il est du devoir de chacun de veiller à la
sauvegarde de l'environnement et de contribuer à sa pro-
tection.

A cette occasion, le projet de loi intègre en droit fran-
çais les trois grands principes du droit international : le
principe de précaution, le principe de correction par prio-
rité à la source des atteintes à l ' environnement et le prin-
cipe le plus traditionnel, sans doute le plus ancien, celui
du « pollueur-payeur » qui, mentionné dans le traité sur
l 'Union européenne, met les frais résultant des mesures
de prévention ou de réduction de la pollution et de lutte
contre celle-ci à la charge du pollueur.

Le Sénat a ajouté au texte un quatrième principe, le
principe de participation, qui est en réalité plus un prin-
cipe d' information que de participation, et selon lequel
chaque citoyen doit avoir accès aux informations relatives
à l ' environnement . Il a par ailleurs soumis la réalisation
des objectifs de sauvegarde et de protection de l ' envi-
ronnement à l 'obligation d 'assurer l 'équilibre harmonieux
de la population résidant dans les milieux urbains et
ruraux.

Ces éléments viennent compléter utilement l 'article 1"
du projet de loi que j 'ai l'honneur de vous soumettre.

Dans son titre I", le projet de loi évoque les disposi-
tions relatives à la participation du public et des associa-
tions er, matière d 'environnement. C'est ce que j ' appelle
une plus grande démocratie en matière d 'environnement.

Ce titre vise principalement à mieux structurer la phase
préparatoire de concertation en amont de la prise de déci-
sion, au niveau national, avec la commission nationale du
débat public et„ au niveau départemental, avez le conseil
de l'environnement.

Aujourd 'hui, mesdames, messieurs les députés, de
nombreux projets d ' infrastructures sont contestés après
enquête publique, celle-ci n 'ayant pu résoudre les conflits
qui sont apparus durant la procédure . La légitimité des
choix de 1 Etat s 'en trouve affaiblie, le contentieux ne
cesse d 'augmenter et les coûts financiers des retards qui
résultent de cette situation sont importants. Voilà pour-
quoi j ' ai souhaité renforcer en amont, bien en amont des
projets, l 'esprit, le cadre, voire l 'obligation du débat.

L 'article 2 propose que, pour les grands projets, une
commission indépendante présidée par un conseiller
d'Etat, la commission nationale du débat public, puisse
donc, bien en amont de l 'enquête publique, être saisie
conjointement par les ministres dont dépendent les pro-
jets et par le ministre chargé de l'environnement afin
d ' organiser le débat public sur ces projets et veiller à son
bon déroulement.

Le Sénat a limité le champ d ' intervention de la
commission aux opérations d ' intérêt national, modifié sa
composition pour permettre la représentation tant des
élus, nationaux et locaux, que des usagers, et améliorer les
conditions de publicité du débat. De plus, il a prévu la
consultation des collectivités territoriales par le ministre
chargé des collectivités locales, préalablement à la saisine
de la commission nationale, pour leurs propres projets ou
ceux de leurs établissements publics.

Par ailleurs, l 'article 3 modernise la loi de juillet 1983
relative à la démocratisation des enquêtes publiques dont
la pratique avait révélé - je pense que vous l 'avez tous
observé dans vos propres régions - certaines insuffisances.
Les mesures que contient l'article 3, comme d'ailleurs
celles concernant le débat public, résultent des proposi-

tions que m a remises Mme Huguette Bouchardeau que
j'avais personnellement chargée d'une mission un peu ori-
ginale, celle de faire le bilan, sur la période 1983-1993,
de la loi sur la démocratisation des enquêtes publiques
qu'elle avait fait adopter.

M. Jean-Pierre Brard. C'est machiavélique, voire
sadique !

M . le ministre de l'environnement. Si j 'ai retenu cer-
taines de ses propositions, c 'est qu 'elles étaient intel-
ligentes. Il s'agit en fait de rendre la procédure plus effi-
cace, sans l'alourdir ni la compliquer.

En ce qui concerne les associations de protection de
l 'environnement, le projet de loi, dans son article 5, uni-
fie les règles applicables à l 'agrément administratif en ne
prévoyant qu 'une seule catégorie d'associations de protec-
tion de l 'environnement, au lieu des quatre actuelles . Cet
article, dont la rédaction a été améliorée par le Sénat,
procède avant tout à une remise en ordre et à une réécri-
ture de textes épars.

Cependant, des droits nouveaux sont donnés aux asso-
siations, consistant dans la possibilité pour elles d 'exercer
les droits reconnut à la partie civile en ce qui concerne
les infractions commises en violation de trois lois nou-
velles, relatives respectivement aux déchets radioactifs, aux
carrières et aux paysages,

Par ailleurs, le projet de loi, dans son article 7, institue,
au sein du département, une instance transversale de
concertation, de médiation et d'expertise, présidée par le
préfet ou, comme l 'a voulu le Sénat, par le président du
conseil général lorsqu 'il délibère sur une compétence
détenue par le département ; il s 'agit du conseil de l 'envi-
ronnement.

Je suis attaché à cette idée pour en avoir fait l'expé-
rience moi-même, alors que la loi ne m 'y obligeait pas,
ou pour avoir observé que des présidents de conseils

t généraux, appartenant à la majorité comme à l 'opposi-
tion, avaient eux aussi pris l'initiative de créer une struc-
ture de concertation transversale, passant par-dessus les
commissions sectorielles qui existent déjà, et que nous ne
supprimons pas en matière d' hygiène, de carrières, de
chasse, de faune, de sites et de paysages.

Parce qu 'il convient de faire de l 'environnement un
sujet de concertation en amont plutôt qu 'un sujet de
polémique, de contentieux et de confrontation, la créa-
tion par la loi d 'une telle structure de concertation dans
chaque département sera fort utile,

j'en viens maintenant au titre II, qui contient diverses
dispositions relatives à la prévention des risques naturels.

Les mesures auxquelles elles correspondent constituent,
vous devez bien le comprendre, une véritable priorité
pour le Gouvernement . Elles ont d'ailleurs été décidées
par le Premier ministre lui-même lors du comité inter-
ministériel qui s'est tenu le 24 janvier 1994, après que
notre pays eut à nouveau été touché par une vague
importante d'inondations, de crues et de glissements de
terrain.

Mesdames, messieurs les députés, c 'est parce que nous
ne devons pas avoir la mémoire courte et que la préven-
tion coûte moins cher que la réparation que j 'ai proposé,
à la demande du Premier ministre, ce programme natio-
nal de prévention des risques naturels . En l ' occurrence, il
ne s'agit pas d'interdire ou d'empêcher les inondations ou
les risques. Quel gouvernement s'aventurerait à promettre
qu'il n'y aura plus d'inondations, de glissements de ter-
rain . ou de catastrophes naturelles dans notre pays ? Il
s'agit, par une politique minutieuse, permanente et détel a- .
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minée, de précaution, de prévention et de prévision, de
limiter à l' avenir, dans chacune de nos régions, la gravité
de ces risques et leurs conséquences.

Il fallait pour mettre en oeuvre telle ou telle 'des dispo-
sitions de ce programme une traduction législative. C est
ce qui vous est proposé notamment dans le cas de cata-
strophes inéluctables, celles dont on sait qu 'elles vont se
produire d'ici à une dizaine d 'années mais sans qu'on
puisse en prévoir le moment et donc sans qu'on puisse
alerter et évacuer en temps utile les populations qui
vivent sous cette menace. Il s'agit non seulement de pro-
téger des biens, mais surtout et d'abord de protéger les
personnes.

C 'est pourquoi le projet de loi crée au profit de l ' Etat,
et comme l'a voulu le Sénat, un nouveau cas d'expropria-
tion pour des motifs de sécurité publique liés à un risque
naturel.

Le texte ne vise pas toutes les catastrophes naturelles. Il
concerne uniquement celles qui sont inéluct :blés et aux-
quelles je viens de faire allusion.

Il existe une dizaine de cas de cette nature en France.
La mise en oeuvre d 'une expropriation selon la procédure
d'extrême urgence prévue par le code de l 'expropriation
pour cause d utilité publique permettra année après année
de soustraire un certain nombre de personnes à ce risque.

Ainsi, puisqu'il faut illustrer mon propos, en est-il du
hameau de L Ile-Falcon dépendant de la commune de
Saint-Barthelemy-de-Séchilienne, dan- le Dauphiné.

M. Jean-Pierre Brard. Que M. Biessy connaît bien !

M. le ministre de l'environnement . En effet ! Il ►r► 'a
d ' ailleurs interrogé de nombreuses reprises sur cette ques-
tion. J'espère donc qu'il votera la disposition que je pro-
pose.

M. Jean-Pierre Brard . Tout dépendra des amélior„tions
que vous apporterez !

M. le ministre de l'environnement . Nous le verrons
bien au cours de la discussion.

M. Patrick 011ier. Faites donc confiance au Gouverne-
ment, monsieur Brard !

M.dAan-Pierre Brard : Je ne fais confiance à personne,
et surtout pas à ce Gouvernement !

M. le ministre de i`dnvironnement . M. Biessy me don-
nera acte, en tout cas, que je ne me suis pas contenté de
mots, puisque jJ ' ai essayé d 'apporter une traduction légis-
lative à un problème qui était en suspens depuis de nom-
breuses années.

M. Michel Meylan. Il vous en sera reconnaissant !

M. le ministre de l'environnement. Mais retenons à
L'Ile-Falcon où une partie du versant de la montagne qui
surplombe la vallée menace de s 'effondrer. Selon les spé-
cialistes, quarante millions de mètres cubes de rochers
sont suspendus au-dessus du village . Une centaine de
maisons seraient pmbablement détruites si la catastrophe
se produisait . Or le massif montagneux que j ' évoque est
instable, et cette instabilité s'est d'ailleurs manifestée il y a
encore quinze jours.

Dans ce cas, parce qu'i y va de la vie de personnes, le
Gouvernement propose donc l'expropriation et surtout, si
vous acceptez le dispositif prévu à l'article 1l, l'indemni-
sation des personnes évacuées sans tenir compte de la
dépr&iation que subissent leurs biens du fait de l'exposi-
tion à ce risque certain . Ces biens ne valent plus rien, en
effet. li n'y a d'ailleurs plis d'échanges du tout.

M. Jean-Pierre Brard. II n ' y a plus qu ' une valeur
d'usage !

M. Pierre Carda . Et humaine !

M. le ministre de l'environnement . Je vous propose
donc, mesdames, messieurs les députés, pour résoudre ces
problèmes précis - c'est ce que j 'appelle de l 'écologie
concrète - d' instituer un fonds qui sera alimenté par un
prélèvement sur les surprimes d 'assurance finançant le
régime des catastrophes naturelles . Il devrait permettre de
dégager une centaine de millions de francs par an. Ainsi,
année après année, nous devrions être à même de faire
face à de telles situations.

A l 'article 12, le Sénat a prévu que le Gouvernement
présenterait chaque année, en annexe à la loi de finances,
un rapport sur la gestion de ce fonds et je m'en réjouis,
eu égard au souci de transparence qui doit nous animer.

Le Sénat a souhaité d 'ailleurs que le Gouvernement
établisse, dans les trois mois suivant la dace de la publica-
tion de la loi, un rapport établissant le bilan du fonc-
tionnement du régime d'indemnisation des victimes des
catastrophes naturelles institué par la loi de juillet 1982.

A cet égard, je dois dire que j 'ai toujours été fort sur-
pris, moi qui ai longtemps été député, de constater qu ' il
n 'est presque jamais rendu compte - je parle des pouvoirs
publics en général, et du Gouvernement en particulier -
de l ' application des lois votées . J 'ai donc approuvé l ' idée
du Sénat de rendre obligatoire la remise annuelle d'un
compte rendu public à la représentation nationale sur
l ' usage qui est fait des fonds prélevés par les compagnies
d 'assurances, conformément à la loi de juillet 1982 rela-
tive aux contrats d ' assurances des Français . Cette disposi-
tion correspond d 'ailleurs à une proposition du rapport
de la commission d 'enquête sur les causes des inondations
présenté par Thierry Maria& au début du mois de
novembre dernier.

La prévention repose cependant, dans la majorité des
cas, sur l' identification précise des risques et la mise en
place de plans permettant notamment de maîtriser l ' amé-
nagement des zones à risques. C'est cela que je voulais
dire lorsque j 'ai souhaité que, les uns et les autres, nous
n 'ayons plus la mémoire courte, même si cela demande
du courage et même si cela est parfois difficilement
compris sur le terrain . Cela doit être clair, grâce aux dis-
positions que nous allons mettre en oeuvre, il ne sera plus
possible, comme cela a été trop souvent le cas depuis
trente ou quarante ans, de construire n' importe où et
n ' importe comment, et notamment dans les zones inon-
dables les plus exposées.

Pour cela, il faut connaître les risques, les identifier et
les préciser sur des cartes et dans des plans . La réforme
que je vous propose vise à simplifier et à clarifier ie dis-
positif de prévention des risques et à renforcer son effica-
cité. Ainsi, tous les documents existant cctuelleme't dans
notre droit, plans d ' exposition aux risques naturels prévi-
sibles, les fameux PER. plans de surfaces submersibles, les
PSS, périmètres de risques délimités en application de
l'article R. 111-3 du code de l'urbanisme, et plans de
zones sensibles aux incendies de forêts seront remplacés
par un document unique, le plan de prévention des
risques naturels prévisibles, PPR.

Les capacités du dispositif seront étendues. Les PPR
pourront intégrer toutes les dispositions relevant actuelle-
ment de l'un ou de l'autre des documents auxquels ils se
substituent et qui n 'ont pas toujours fait leurs preuves. Ils
constitueront un mécanisme souple et modulable de pré-
vention . Parmi toutes les catégories de dispositions qu'ils
peuvent contenir, je souhaite que l 'on retienne, pour
chaque cas particulier, celles qui sont les plus adaptées au
problème local en cause.
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Dés l'instant où nous disposerons d'un outil unique de
maîtrise de l'urbanisation et de connaissance des risques,
l 'objectif recherché est très simple : il consiste à doter
d'un sel outil, dans les cinq ans qui viennent, toutes les
communes de France dont les habitants sont exposés à
un risque naturel important, notamment les
2 000 communes les plus exposées.

Parce qu ' il ne suffit pas de prononcer des discours et
d'exprimer des voeux, je dispose dès cette année dans
mon budget — et je disposerai plus encore l'année pro-
chainie -- des moyens permettant de mener à bien cette
politique d ' expertise, de précision et de mise en commun
des risques dans des plans de prévention . Les crédits de
mon budget consacrés à ces études, qui sont financées à
100 p. 100 par l 'Etat au profit des communes, aug-
mentent dans le budget pour 1995 que vous avez voté
— enfin, pas tous — de 136 p . 100.

M. Jean-Pierre Brard. En partant de rien !

M. le ministre de l'environnement . Je ne vous le fais
pas dire, monsieur le député !

M. Michel Meylan . Ce n 'est pas à nous qu 'il faut le
dire, monsieur Brard !

M. Jean-Pierre Brard . M. Barnier occupait déjà ses
fonctions l'année dernière !

M. le ministre de l'environnement. Nous reviendrons
plus longuement sui tous ces sujets en vous écoutant et
au cours de la discussion des amendements, qui sont
nombreux.

M. Jean-Pierre Brard. Si vous nous écoutez, c'est bien.

M. le ministre de l'environnement . Monsieur le
député, je vous écoute toujours avec beaucoup d'atten-
tion, et même quelquefois avec intérêt.

M. Marc Laffineur . Quel effort !

M. le ministre de l'environnement. J 'en viens, mes-
dames, messieurs, au titre III qui porte diverses disposi-
tions relatives à la protection et à la gestion des espaces
naturels.

Il s'agit d'abord de compléter cette grande loi de juil-
let 1976 relative à la protection de la nature . Ainsi cer-
tains articles de ce titre tendent à renforces les compé-
tences des parcs nationaux.

M. Patrick 011ier . Très bien !

M. le ministre de l'environnement Merci, monsieur le
président de l 'un de ces parcs ! (Sourires.)

Ainsi en est-il du doit de préemption en zone cen-
trale, du pouvoir de sanction des agents.

De même, seront renforcées les compétences du
Conservatoire du littoral, lequel, si vous le voulez bien,
pourra désormais intervenir, par prévention, sur les terri-
toires des communes riveraines des estuaires et des deltas.

Ensuite, ce projet prévoit d'octroyer de nouveaux
moyens financiers à l 'Etat et aux collectivités territoriales
pour la protection de la nature par l'élargissement de
l 'assiette de la taxe départementale des espaces naturels
sensibles aux installations et travaux divers comme les
parkings.

Je viens de parler des risques naturels et des inonda-
tions. Vous savez, mesdames, messieurs les députés, que
l'une des raisons de la rapidité des crues et de l'accroisse-
ment de leur gravité est l'artificialisation du sol qui s'est
développée dans notre pays depuis des années sans véri-
table contrôle. Or, parmi les raisons de cetteartificialisa-
don des sols, figure la construction des parkings. Il est
donc juste de taxer les parkings, ceux des grandes surfaces

par exemple, au profit des départements qui dispc :seront
ainsi de davantage d 'argent pour assurer la protection de
la nature.

Le Sénat a souhaité que cet élargissement d ' assiette
profite également à la taxe des conseils d 'architecture,
d'urbanisme et d ' environnement, les CAUE.

M . Michel Meylan . C'est une bonne chose !
M. le ministre de l'environnement. Je vous propose

également de créer une taxe sur les billets des passagers
maritimes à destination d 'espaces naturels protégés : parcs
nationaux, réserves naturelles et sites classés.

Cette idée m'est venue au durs de l 'une de mes nom-
breuses visites sur le terrain — j'en ai effectué 155 depuis
dix-huit mois —, celle qui m'a conduit dans le parc natio-
nal de Port-Cros, premier parc national créé par Georges
Pompidou en 1963. J 'ai en effet appris que si quinze
mille personnes environ débarquaient chaque jour dans
les îles de Porquerolles et de Port-Cros qui appartiennent
à cet espace protégé, il n 'y avait pratiquement ni entre-
tien des plages ni blocs sanitaires . Lorsque j 'ai demandé
combien coûterait la créa! ;on de ces protections, il m'a
été répondu qu'il faudrait 2 millions de francs pour la
réalisation des blocs sanitaires et 700 000 francs par an
pour l'entretien des plages . J 'ai donc pensé que ceux qui
viennent profiter du parc national pourraient bien verser
quelques francs supplémentaires pour contribuer à cet
entretien et à cette protection.

Il en ira de même, si vous le voulez bien, pour les
réserves naturelles et les sites classés.

Le Sénat a aussi adopté à l 'unanimité un article qui,
s'inspirant de la disposition précédente, ouvre aux dépar-
tements la faculté de prélever une taxe sur les usagers des
ouvrages d'art reliant les îles au continent, dont le pro-
duit sera exclusivement affecté, sur ces îles, à la protec-
tion et à la gestion des espaces naturels.

M. Michel Meylan . Très bien !
M. le ministre de l'environnement . Le Gouvernement $

est favorable à cet article, mais il comporte quelques
imperfections techniques que je vous proposerai de sup-
primer par voie d'amendement.

Par ailleurs, la qualité des paysages, qui correspond à
une demande forte de nos compatriotes, n 'a pas été
oubliée . S ' inscrivant dans le cadre du plan d'ensemble en
faveur du paysage arrêté en conseil des ministres le
3 novembre dernier, j 'ai proposé ce jour-là, au conseil
trente-cinq mesures claires et simples pour améliorer la
protection des paysages et tenter de reconquérir, contre la
laideur, tout ce qui a été mal fait dans le passé.

Deux dispositions devraient permettre l ' application de
ce programme en faveur du paysage.

La première résulte d ' un article adopté par le Sénat qui
interdit, à compter du 1°' janvier 1997, les constructions
et installations nouvelles aux abords des routes, auto-
routes et voies à grande circulation, sur une bande de
cent mètres de chaque côté de l ' axe principal de la route.

M. Marc Laffineur. Très bien ! Cela aurait dû être fait
depuis longtemps.

Mme Marie-Thérèse Boisseau . Excellent !
M. Io ministre de l'environnement. Cette disposition se

veut souple et incitative : la servitude instituée sera levée
dans la mesure où la collectivité concernée aura engagé
une véritable démarche d'urbanisme pour son entrée de
ville.

Il ne s'agit pas d'effacer, en un article de loi, trente ou
quarante ans de constructions imprudentes ou laides . Je
ne cite aucun cas, mais nous connaissons tous des
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exemples d'endc& eu de sortie de ville qui massacrent nor
villages et nos routes. II faut faire en sorte dans la
même logique que pour la prévention des risques naturels
- d 'éviter toute aggravation de l 'enlaidissement de notre
pays . Désormais, si vous en décidee ainsi il sera interdit
de construire sur cent mètres de chaque côté de l 'axe des
routes principales dans les communes qui ne disposent
pas d'un schéma d'urbanisme.

Mme Marie-Thérèse Boisseau . Excellente mesure !

M. le ministre de l'environnement . Dans le mètre
esprit, la seconde mesure, qui fait l 'objet d 'un amende-
ment du Gouvernement, vise à lutter contre la dégrada-
tion des paysages quotidiens. Cette idée m ' a été donnée,
je tiens à lui en rendre hommage, par Mme Boisseau, à
qui nous avions confié, avec le ministre de l ' équipement,
mission de dresser un bilan de la loi de 1979 relative à
l'affichage et à la publicité.

M. Michel Meylan . Elle a bien travaillé, mais elle a
oublié le laser !

M. Jean-Pierre Brard. Est-elle candidate aux munici-
pales ? Est-ce que cela figurera dans ses comptes de cam-
pagnes ? (Sourires.)

M. le ministre de l'environnement. En effet, elle a
bien travaillé.

L'amendement du Gouvernement a été conçu dans un
souci de concertation avec les professionnels. Ii tend à
mettre en place, afin de mieux contrôles l 'affichage, un
régime de déclaration préalable auprès des maires pour la
pose de toute publicité et de tout affichage.

M. Mare Laffineur. Très bien !

M . Michel Meylan . Très bonne chose !

M. le ministre de l'environnement . li ne me semble
pas normal, en effet, que des dispositifs importants,
comme peuvent; l 'être les panneaux d'affichage extérieur,
échappent à toute autorisation préalable, alors que n 'im-
porte quelle modification de façade, elle, est soumise,
pour un particulier, à un permis de construire.

M. Marc Laifineur . Exactement !

M. le ministre de l'environnement. Parallèlement à ce
renforcement du cadre législatif, les actions de partenariat
avec les collectivités locales et les professionnels de l 'affi-
chage seront amplifiées.

Dans le titre IV vous sont proposées des dispositions
relatives à la gestion des déchets et à la prévention des
pollutions.

M. Jean-Pierre Brard. Le titre IV, c'est le droit à pol-
luer !

M. le ministre de l'environnement . Ce titre concerne
d'abord la gestion des déchets ménagers.

Sur ce point, le projet de loi prévoit que le plan d'éli-
mination des déchets ménagers est élaboré, à l ' initiative et
sous la responsabilité du département, s'il le souhaite, à la
place de 1 Etat.

M . Michel Meylan . Très bien !

M. le ministre de l'environnement . Il propose égale-
ment une augmentation, progressive et limitée, souhaitée
par le Sénat, de la taxe de mise en décharge des déchets . ..

M. Michel Meylan . Il faut le faire !

M. Jean-Pierre Kueheida . Qui va payer ?

M. le ministre de l'environnement . . . . créée par la loi
sur les déchets, taxe qui était fixée à 20 francs par tonne.

M. Jean-Pierre Kucheida . Le projet initial portait
50 francs !

M. le ministre de l'environnement. Le Sénat a proposé
une progressivité ponant cette taxe à 25 francs par tonne
dès l'année prochaine.

Ma préférence allait initialement à une décentralisation
plus rapide et plus globale au profit des départements . En
ce sens, on a dit quelquefois que je serais, d'une certaine
manière, l 'un des petits-fils de Gaston Defferre.

M. Jean-Pierre Brard . Illégitime !

M. le ministre de l'environnement . Illégitime, peut-
étre, je veux bien l'admettre.

Après avoir eu l 'honneur de mettre en oeuvre les lois
de décentralisation en ma qualité de président de conseil
générai depuis mars 1982, je me suis demandé, un peu
naïvement, en tant que ministre, s ' il ne restait pas encore,
dans le domaine dont j 'ai la charge, quelques matières
pour lesquelles il serait possible de raire jouer la décentra-
lisation. j'aurais donc souhaité une décentralisation plus
rapide et plus globale au profit des départements.

M . Christian Bataille . Il y a beaucoup d'enfants dans la
maison du père !

M. le ministre de l'environnement . Mesdames, mes-
sieurs les députés, est-ce vraiment le rôle de l 'Etat d'assu-
rer la programmation de l'élimination des déchets ména-
gers au niveau de chaque département ?

M. Michel Meylan . Eh oai !
M. le ministre de l'environnement. Si nous ne parve-

nons pas, dans ce domaine de la vie quotidienne que
constitue le traitement des déchets ménagers, à décentrali-
ser, que pourrons-nous donc décentraliser de plus dans ce
pays, quel que soit le Gouvernement ?

J'ai néanmoins compris, parce que j ' ai des oreilles pour'
écouter et des yeux pour regarder, qu un tel transfert sus-
citait des inquiétudes, d'ailleurs contradictoires . En effet,
si tes communes redoutent que cela les replace sous la
tutelle du département, ce dernier craint qu'il ne lui
incombe en échange de cette compétence une charge sup-
plémentaire qui viendrait grever son budget.

J'essaie d'être un ministre pragmatique, et c'est pour-
ouoi j'ai approuvé la solution retenue à l'unanimité par le
Sénat selon laquelle l'Etat conservera cette compétence,
sauf dans les départements qui en demanderont t'exercice,
à partir de février 1996, c'est-à-dire à partir du moment
où l'Etat, comme le prévoit la loi sur les déchets, aura
élaboré le schéma départemental sous sa propre autorité.

M. Pierre Albertini . Très bien !

M. Michel Meylan. Cela ne va pas assez loin.

M. le ministre de l'environnement . L' augmentation de
la taxe, même progressive, comme l'a décidé le Sénat,
permettra de renforcer les actions que I ADEME entre-
prend au profit des collectivités locales, tour particulière-
ment en soutenant les investissements innovants.

Enfin, monsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, je tiens à évoquer, avec une certaine solennité,
une disposition nouvelle que je vous proposerai d'ajouter
à mon projet de loi, par un amendement gouverne-
mental.

Depuis plusieurs mois je cherche une réponse, là
encore concrète et pratique, à un probème qui me préoc-
cupe, je dirais même qui m'angoisse : celui des sols pol-
lués dans notre pays depuis le début de l'ère industrielle.
Plus on remonte dans le temps, moins on trouve de tex-
tes ou de règlements encadrant le dépôt de déchets
toxiques . Ainsi - pourquoi ne pas le dire ? - à une cer-
taine époque, on a un peu déposé n'importe quoi n'im-
porte où .
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M . Pierre Albertini. Hélas !

M . Michel Meylan . C 'est vrai.

Mme Merle-Thérèse Boisseau. Et on continue !

M. !e ministre de l'environnement . Nous devons
essayer de concrétiser sérieusement notre souci de traiter
et de décontaminer les sols pollués.

Avec la même solennité, je vous indique que, aussi
longtemps que j 'occuperai ce poste, je ne laisserai pas se
développer dans notre pays une affaire de la « terre conta-
minée ».

M. W erc Laffineur. Très bien !

M. le ministre de l'environnement . Ce souci et cette
angoisse m 'habitant depuis que je suis ministre et même
avant, j 'ai lancé, avec l 'ADEME et avec toutes les équipes
techniques qui ont décidé d'agir sur ce sujet, et après
avoir adressé une circulaire à chaque préfet, une enquête
sérieuse, qui ne doit pas être bâclée, pour repérés tous les
sols pollués et en faire l'inventaire.

Je suis persuadé que nous ne les avons pas encore tous
détectés et que nous devons poursuivre les investigations
et les recherches . Néanmoins, je présenterai clans quelques
jours, le 13 décembre prochain, la carte et l'inventaire des
sols pollués en France . Dans notre diagnostic, nous en
avons relevé pro de sept cents parmi lesquels figurent
quelques dizaines de sites orphelins, c'est-à-dire sans pro-
priétaires. En effet, les industries qui ont créé ces
décharges ou pollué ces terrains ont disparu ou ont été
revendues, de telle sorte que l'on ne sait plus à qui les
sites appartiennent . Les autres ont un propriétaire, plus
ou moins solvable.

Je tiens à adresser publiquement mes remerciements à
tous ceux qui ont contribué à l'élaboration de cet inven-
taire : les agents de l 'ADEME, les préfets, les DRIRE et
les services centraux de l'environnement . Certes, je le
répète, ce travail n'est pas forcément exhaustif. Il devra
être poursuivi et actualisé comme tout inventaire.

Comprendre pour agir, connaître pour décider : c'est
une vieille règle en matière d'environnement . Or, ayant
fait cet inventaire, ayant mesuré les risques de contamina-
tion de la terre, j 'ai également compris assez vite quel
était le montant des crédits dont nous disposions pour
traiter ces sols et les décontaminer.

Une initiative, encouragée par l 'un de mes prédéces-
seurs, M. Lalonde, avait été lancée à cette fin par des
industriels qui avaient, de leur propre chef, créé une asso-
ciation appelée « Entreprises pour l 'environnement », fon-
dée sur des cotisations volontaires.

Je veux remercier cette association et ceux qui l'ont
animée. Toutefois, compte tenu de la gravité de la situa-
tion et du risque encouru, les moyens qu'elle mobilise,
ajoutés à ceux - quelques millions par an - que l'Etat a
pu dégager, ne sont pas à . la hauteur. Or nous n'aurons
pas un plan de relance tous les ans . Heureusement que,
en 1991, le Premier ministre a bien voulu retenir, pour la
première fois dans l'histoire des plans de relance dans
notre pays, un volet environnemental comportant 1 800
millions de francs de crédits pour des travaux d'entretien
des berges, d'enfouissement de lignes électriques, d'amé-
lioration dans les parcs nationaux et de décontamination
de sols pollués . J ai obtenu, à ce titre, 50 millions de
francs plus en 1993, lesquels ont été très vite utilisés, sans
problèmes, tant les besoins insatisfaits sont grands.

M. Jean-Pleere Brard Grands, c 'est sûr. Mais de
l'argent, nous n'en avons pas vu la couleur citez nous !

M. le ministre de l 'environnement. Mesdames, mes-
sieurs les députés, pour mener une politique sérieuse en
la matière, notamment pour les sites orphelins dont je
parlais à l ' instant, il faudrait disposer d 'une centaine de
millions de francs par an.

Je vous proposerai donc, par un amendement gouver-
nemental élaboré en concertation étroite avec votre rap-
porteur, M. Jacques Vernier, que je tiens à remercier,
d'instituer une taxe sur les déchets industriels spéciaux . Je
le fais non par plaisir, mais parce que le besoin existe : le
risque a été évalué et il faut le traiter. Cette taxe vise les
déchets industriels les plus dangereux et nous avons
décidé de la lier étroitement à celle qui existe en matière
de déchets ménagers et assimilés mis en décharge collec-
tive.

Dans ma proposition, les déchets traités par incinéra-
tion, ou par procédé physico-chimique ou biologique,
seraient taxés au même taux que les déchets ménagers ou
assimilés . En revanche, le taux serait doublé pour les
déchets mis en décharge, soit 50 francs en 1995, à l 'ex-
ception des résidus d ' incinération, qui demeureraient
taxés au taux simple.

Certes, le produit de cette taxe resterait modeste par
rapport au coût du traitement des déchets industriels spé-
ciaux, qui peut atteindre plusieurs milliers de francs par
tonne. Il devrait être de 65 millions de francs dans un
premier temps, de 100 millions à terme . Il faudra y ajou-
ter les crédits budgétaires affectés à la dépollution par les
agences de l' eau.

Au total, l'ADEME pourrait donc disposer d 'une cen-
taine de millions de francs par an pour assurer, de
manière correcte, progressive et pluriannuelle, la déconta-
mination, dans un premier temps, des sites orphelins . Les
décisions d 'affectation de ces fonds seront prises par un
comité auquel je souhaite qu ' en puisse associer les indus-
triels, les élus et les représentants des pouvoirs publics.

J 'ajoute, pour compléter mon propos sur ce sujet
grave, que je suis décidé à lancer, en 1995, une réflexion
plus globale et plus large avec les industriels, mais aussi
avec d'autres acteurs, comme les compagnies d 'assurance,
sur les sites pollués anciens, qui ne sont pas orphelins,
c 'est-à-dire tous les vieux sites qui ont, certes, un déten-
teur solvable aujourd 'hui, mais dont la pollution est si
ancienne que ce détenteur ne peut vraiment pas en être
considéré comme le seul responsable réel . Je tiens, là
encore, à ce que nous puissions travailler avec volonta-
risme et avec équité.

Monsieur le président, mesdames, messieurs les dépu-
tés, j 'en ai terminé avec la présentation quelque peu tech-
nique et détaillée de ce projet de loi, mais, comme je
vous l'ai dit d'emblée, ce texte ne devrait pas prêter à des
effets d'esbroufe ou à l'écologie spectacle.

Mme Ségolène Royal . Encore ? Vous vous répétez !
M. Pierre Fabre. Il a raison !

M . Marc Laffineur . C ' est un texte sérieux !

M . le ministre de l'environnement . Oui, je le répète
parce que vous n'étiez pas là, madame, pour m'écouter
tout à l'heure.

M. Jean-Pierre Brard. Vous' agitez le chiffon rose !

M . le ministre de l'environnement. Non, mais je suis
décidé, puisque nous allons passer de longs moments
ensemble, à vous écouter avec patience et avec beaucoup
d' intérêts.

M. Jean-Pierre Brard. Je pensais « résignation ».

M . le ministre de l'environnement . . . . et de manière
constructive .
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Ce texte est donc inspiré par un souci d'écologie
concrète, proche du terrain et proche des hommes. Il
devrait ainsi permettre de répondre à une attente actuelle-
ment très forte des Français . Ceux-ci, lors de toutes les
consultations de ces dernières années ont rejeté, sanc-
tionné ou laissé de côté ceux qui avaient voulu, comment
dirais-je, faire de l 'écologie une sorte de commerce poli-
tique, faire de l'écologie politique . (Applaudissements sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République et
du groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre.)

M. Jean-Pierre Brard . Vous parlez de M . Lalonde ? Il a
déposé le bilan !

M . le ministre de l'environnement. Pour autant, mes-
dames, messieurs les députés, nous aurions tort de croire,
parce que les écologistes ont été marginalisés souvent par
leurs propres fautes ou en raison de leurs propres divi-
sions, que l ' écologie ou l ' environnement n ' intéressent pas
les Français.

M . Pierre Micaux. Bien sûr !
M . le ministre de l'environnement . A la sortie, lente et

progressive, d'une crise qui a duré vingt ans, ma convic-
tion est qu'ils sont peut-être davantage sensibles à ces
questions que pendant les périodes de croissance . En pé-
riode de crise, en effet, k pouvoir d 'achat est contenu,
l'emploi est mesuré, le chômage touche beaucoup trop de
familles . Les gens n'accepteront pas, en plus, que l 'on
coupe des arbres, que l'on fasse du bruit ou que 1 on pol-
lue davantage.

M. Michel Meylan . Les élus l'ont bien compris !

M. le ministre de l'environnement . En d'autres termes,

je suis convaincu que ces questions-là vont être au coeur
du prochain débat présidentiel .,.

M. Jean-Pierre Brard . Ah !

M. le ministre de l'environnement . . . . comme elles
seront au coeur des prochains débats municipaux.

M . Pierre Micaux. Exactement !

M. le ministre de l'environnement. Du haut de cette
tribune, lançant une sorte d'appel au-delà des murs de cet
hémicycle, je souhaite que les candidats, quels qu'ils
soient, à l'élection présidentielle placent ces sujets au
coeur de leur programme politique :

M . Patrick allier . Très bien!

M . Christian Bataille . Ce sera dur de convaincre
Edouard !

M . le ministre de l'environnement . . . . un développe-
ment durable, une croissance non pas zéro, mais respec-
tueuse de la qualité de vie, plus économe des ressources
naturelles parce qu 'elles ne sont ni gratuites ni inépui-
sables, davantage respectueuse des espaces naturels qui
ont été trop abîmés ou trop exploités dépuis des décen-
nies.

M. Jean-Pierre Brard . Seriez-vous le troisième homme ?

M . le ministre de l'environnement . A partir de ce texte
qui apportera d 'importantes améliorations pratiques et
concrètres, je souhaite davantage encore, mesdames, mes-
sieurs les députés, que, dans !es débats pour les élections
des 36 000 conseils municipaux de France, ces questions
soient au coeur des projets, des programmes et des enga-

g
ements . Vous verrez, quel que soit le prochain ministre
e l'environnement après l'élection présidentielle, . ..

M . Michel Meylan. Pourquoi pas vous ?
M . le ministre de l'environnement . . . . que sa tâche sera

alors grandement facilitée si, dans chaque commune de
France, le maire, élu ou réélu, s'est engagé et a décidé

d'agir avec plus de volontarisme, comme d'ailleurs elle le
sera si le prochain Président de la République s'est lui-
même engagé fortement et personnellement sur ces sujets.

Mesdames, messieurs les députés, après avoir lancé cet
appel, je suis très heureux de constater le grand intérêt de
l'Assemblée nationale pour ce texte, puisqu 'on me dit que
plus de 400 amendements ont été déposés . Je suis d ' au-
tant plus heureux que je n 'ai jamais dit ni pensé que
mon projet de loi était à prendre ou à laisser . j ' ai le
sentiment, comme ce fut le cas au Sénat, qu' il peut être
largement amélioré par l'Assemblée nationale, précisé,
conforté, soutenu par vos amendements.

M . Marc !Affineur. Comptez sur nous !

M . Patrick 011ier . Nous allons nous y employer !
M. le ministre de l'environnement. Je vais donc vous

écouter et engager avec vous la discussion de ces
400 amendements dans un esprit constructif, de telle
sorte que, s'il s'agit bien de protéger davantage l'envi-
ronnement, puisque tel est l ' objet de ce texte, nous puis-
sions en examiner de manière favorable le plus grand
nombre possible. (Applaudissements sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République et du groupe de
l'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M. Jean-Pierre Brard . Nous jugerons aux actes ! En
tout cas, cela fait un non-candidat de plus !

M. le président. La parole est à M . Jacques Vernier,
rapporteur de la commission de la production et des
échanges, pour quinze minutes.

M. Jean-Pierre Brard . I1 a du temps à rattraper depuis
le budget de l'environnement !

M . Jacques Vernier, rapporteur. C ' est vrai !
Monsieur le ministre, mes chers collègues, la commis-

sion de la production et des échanges. ..

M . le président. Vous oubliez le président, monsieur le
rapporteur ! (Rires.)

M . Jacques Vernier, rapporteur. Monsieur le président
et cher collègue au conseil municipal de Douai (Sourires),
comme vient de le dire Michel Barnier, la commission de
la production et des échanges s'est passionnée pour ce
texte qu'elle a, dans ses grandes lignes, chaleureusement
approuvé . mais qu ' elle a largement modifié puisqu ' elle a
adopté de nombreux amendements qui ne le bouleversent
nullement mais qui, nous osons l'espérer, le complètent,
le bonifient.

Que dire, monsieur le ministre, de notre position sur
les principes préalables dont vous avez parle et sur les
quatre titres de votre projet de loi ?

Tout d'abord, nous approuvons l'inscription dans la loi
française de grands principes du droit de l'environnement
tels qu'ils résultent de la déclaration de Rio : principe de
précaution, principe de prévention à la source, principe
« pollueur-payeur », principe de partidpation du public.
La commission en a ajouté un cinquième : le principe du
développement durable, de telle sorte que les décisions
prises par les générations actuelles ne portent pas atteinte
aux générations futures.

En ce qui concerne le titre F', nous approuvons l'idée
d'organiser, pour tous les grands projets d'intérêt natio-
nal, pour toutes les grandes infrastructures, un grand
débat public dans le pays. Nous proposons que la saisine
de la commission nationale du débat public soit possible
non seulement par les ministres compétents, mais aussi
par un groupe de vingt députés ou sénateurs, par les
conseils régionaux, par les associations agréées de protec-
tion de l 'environnement exerçant leur action sur
l'ensemble du territoire nationale .
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M. Jean-Pierre Brard. Et les citoyens ?

M. Jacques Vernier, rapporteur. Les citoyens sont
représentés soit par leurs parlementaires, soit par les
conseillers régionaux, soit par les associations.

M. Jean-Pierre Brard . Souvent trop mal, vous le savez
bien !

M. Jacques Vernier, rapporteur. Nous proposons égale-
ment que le maître de l'ouvrage participe aux frais du
débat public qui serait ainsi organisé.

En ce qui concerne les enquêtes publiques, la commis-
sion approuve le fait que les commissaires enquêteurs
soient désormais choisis sur une liste d'aptitude . Toute-
fois, dans des cas exceptionnels, pour des problèmes poin-
tus, nous pensons qu'ils pourraient l'être en dehors de
cette liste.

Nous pensons qu ' il est nécessaire de revenir au texte
initial du projet de loi et que ce soit le président du tri-
bunal administratif, et non le représentant de l'Etat, qui
préside la commission de la liste d'aptitude des commis-
saires-enquêteurs.

Nous avons estimé qu ' il était important que les juridic-
tions administratives puissent prononcer plus facilement
le sursis à exécution lorsqu'il n'y a pas eu d'enquête
publique ou lorsque les conclusions du commissaire-
enquêteur ne sont pas motivées.

Nous avons, comme c'est déj à le cas dans le droit syn-
dical et dans ie droit de défense des consommateurs,
prévu que les associations agréées de protection de l 'envi-
ronnement puissent exercer l 'action conjointe. Ainsi,
lorsque deux ou plusieurs citoyens sont victimes de la
même pollution, plutôt que d'exercer séparément une
action en justice, ils pourront se faire représenter pae une
association.

De la même façon que les associations peuvent exercer
l'action civile devant les tribunaux, nous avons pensé que
devraient également pouvoir l'exercer des établissements
publics tels que le Conservatoire du littoral, les agences
de l'eau, les parcs nationaux et l'agence de l'environne-
ment et de la maîtrise de l'énergie.

Au cas où une infraction donnerait lieu à une transac-
tion financière entre le pollueur et le pollué, nous avons
souhaité que cette transaction soit transparente, publique
et ne se fasse pas en sous-main.

Monsieur le ministre, nous avons reconnu que le
conseil départemental de l'environnement était assuré-
ment utile pour examiner dans un département tous les
problèmes transversaux de l'environnement, qui ne sont
pas du ressort d 'une des commissions spécialisées exis-
tantes . Nous avons, en revanche, voulu maintenir telles
quelles les commissions des sites, des carrières, le conseil
départemental d'hygiène, la commission de la chasse et de
la faune sauvage.

Sur le titre il, la commission a approuvé votre excel-
lente idée de pouvoir faire exproprier les immeubles qui
sont en grave danger pour risques d'éboulements de ter-
rain, d'avalanche, d'inondation . Elle a simplement estimé
que ces mesures d'exprs-,priation ne devaient être mises en
oeuvre que si le coût de l'expropriation était inférieur à
celui des mesures de sauvegarde.

Elle a rétabli la possibilité, que prévoyait le projet ini-
tial e ;. que le Sénat a malheureusement supprimée, pour
le fonds de se retourner contre les communes ou contre
l'Etat si la commune ou l'Etat a délivré indûment un
permis de construire dans une zone à risques.

En ce q& concerne les plans de prévention des risques,
nous iapprouvons tout à fait la fusion des quatre procé-

`-,dure£ existantes pour qu'il n'y ait plus qu'un seul et

unique plan, qu'il s'agisse des risques d'inondation ou
d' incendie . Cependant, la commission a pensé que si,
dans un plan de prévention, on imposait aux construc-
tions existantes des prescriptions coûteuses, par exemple
des murs anti-avalanche ou des dispositifs contre l'inon-
dation, il était assez inique de les mettre à la charge du
propriétaire particulier si celui-ci s 'était implanté à cet
endroit sans connaissance du risque et sans méconnais-
sance du droit de l'urbanisme . Dans ce cas, il appartient
à l'Etat de faire preuve de solidarité pour financer la mise
aux normes, la mise en sauvegarde des immeubles exis-
tants.

M. Jean-Pierre Brard . Pourquoi l 'Etat ? Les compagnies
d'assurance ont des moyens !

M. Jacques Vernier, rapporteur. La commission a sup-
primé l'article 21 bis introduit par le Sénat donnant au
préfet la possibilité d'interdire ou de réglementer, sur les
cours d'eau non domaniaux, la circulation des engins
nautiques non motorisés . Elle l'a supprimé contre l'avis
du rapporteur, mais je devais mentionner cette suppres-
sion.

Sur le titre III, la commission a approuvé que soit
dressé, dans chaque département, un inventaire des
espaces et du patrimoine naturels . Pour qu'il serve à quel-
que chose, elle a prévu qu'il devait être mis à la disposi-
non du public . En revanche, elle a supprimé les articles
additionnels qui prévoyaient un schéma d'orientation, un
inventaire régional du patrimoine paysager, tous ces dis-
positifs lui paraissant surabondants.

En ce qui concerne les espaces naturels, elle a adopté
l'article introduit par le Sénat tendant à ce qu'un loca-
taire, un fermier agricoles ne puissent pas supprimer les
haiies sans l 'aval du propriétaire tant il est vrai que cette
suppression petit porter atteinte à la terre, c'est-à-dire au
capital.

Nous avons supprimé la disposition prévoyant que le
président du conseil général disposait d une compétence
normative en matière de préservation vies bois et des
forêts . Il nous a semblé que confier une compétence nor-
mative à une collectivité territoriale était une innovation
quelque peu gênante dans le droit de l 'urbanisme fran-
çais.

Nous avons approuvé la reconnaissance d'un droit de
préemption de ces espaces naturels sensibles, non seule-
ment aux parcs nationaux, comme le prévoyait le projet
de loi, mais aussi aux parcs naturels régionaux, comme l'a
prévu ie Sénat.

Nous avons approuvé l ' idée de donner aux organes de
gestion des futurs parcs naturels régionaux - je dis bien
« futurs » - la forme de syndicats mixtes . Il nous a paru
en effet impossible de leur donner des droits renforcés
exorbitants du droit commun - leur charte s'impose aux
plans d'occupation des sols ; ils disposent d'un droit de
préemption - sans renforcer leur statut.

Nous avons adopté l'article 36 quater, relatif à la pro-
tection des espèces, en soumettant la régulation à de mul-
tiples garde-fous : elle ne pourra être faite que par des
personnes assermentées ou commissionnées et dans le
cadre d'un plan soumis au Conseil national de protection
de la nature.

Au titre IV, relatif à la gestion des déchets et à la pré-
vention des pollutions, nous avons approuvé le transfert
aux régions, pour les déchets industriels spéciaux, aux
départements, pour les déchets ménagers, des plans d ' éli-
mination . Nous avons même adopté, ce matin, un amen-
dement selon lequel les plans en cours d'élaboration
pourraient être transférés tout de suite aux départements
et aux régions qui le demandent.



ASSEMBLÉE NATIONALE - 1" SÉANCE DU 5 DÉCEMBRE 1994
	

8237

Nous avons approuvé la progressivité de la taxe sur les
déchets mis en décharge, qu'a prévue le Sénat.

Nous avons retenu votre idée de taxer les déchets
industriels spéciaux, qu'ils soient mis en décharge - à ce
moment-là à taux double - ou qu ' ils soient éliminés dans
des centres d'élimination.

Nous avons, en revanche, souhaité que les régions
n'aient pas de compétence particulière pour traiter les
sites pollués orphelins. Nous avons, en effet, pensé que
cette compétence très difficile, très technique, très poin-
tue devait rester, pour l'instant, dans les mains de l'Etat
et ne devait pas être dispersée entre de multiples maîtres
d'ouvrage.

En matière de pollution, nous avons pensé que l 'auto-
contrôle dans les établissements classés polluants devait
être étendu à tous les établissements de façon à responsa-
biliser les établissements industriels sur les pollutions
qu 'ils émettent.

M. Jean-Pierre Brard . C'est une manière de les exoné-
rer !

M. Jacques Vernier, rapporteur. L'autocontrôle n'em-
pêche pas le contrôle, au contraire !

M. Jean-Pierre Brard . Quand les poules auront des
dents, cela marchera !

M. Jacques Vernier, rapporteur. Enfin, nous avons sou-
haité ajouter quelques dispositions diverses.

Nous avons approuvé l'idée du Sénat d'introduire des
composants oxygénés - nous ajouterons « d'origine agri-
cole » - dans les carburants pétroliers, afin de lutter
contre la pollution atmosphérique.

Nous avons adopté, en matière de publicité, l ' amende-
ment du Gouvernement et d'une de nos collègues insti-
tuant pour les panneaux publicitaires en ville une déclara-
tion préalable.

Nous avons également voté un amendement permet-
tant l'enlèvement immédiat des publicités sauvages, si ces
publicités se trouvent dans un site protégé, sur un arbre,
sur une propriété privée ou si ces affichages n'ont pas
d'identité puisque, dès lors, on n 'est pas en mesure de se
retourner contre leur auteur.

Nous avons retenu un amendement aux termes duquel,
lorsqu'un bâtiment est incendié, la prime d'assurance est
obligatoirement consacrée soit à sa reconstruction, soit à
sa remise en état, de façon à éliminer, dans nos villes et
nos villages, ces véritables chancres lorsqu'ils sont laissés
en l'état.

Dans le même esprit, nous avons adopté un amende-
ment pour que les stations d 'essence désaffectées ne soient
pas purement et simplement abandonnées dans les villes
et sur les routes par les compagnies pétrolières.

Nous avons retenu l'idée d'un de nos collègues d'insti-
tuer une redevance additionnelle à la taxe foncière dans
les zones urbaines pour lutter contre l'absence de moyens
pour l'évacuation des eaux pluviales.

Nous avons enfin voté un amendement soumettant à
déclaration les antennes de télévision, notamment parabo-
liques, qui fleurissent sur nos toits.

M. Jean-Pierre Brand . Très bien !

M. Jacques Vernier, rapporteur. J ' ajoute que la
commission n'a, hélas ! pas approuvé un amendement de
son rapporteur tendant à proscrire dans peu de temps les
lignes électriques aériennes de basse, de moyenne ou de
haute tension dans notre pays.

Mme Ségolène Royal. Quel dommage ! Nous l'aurions
voté !

M. Jacques Vernier, rapporteur. je suis sûr que cet
amendement, à défaut d 'avoir été adopté par la commis-
sion, pourra l'être par mes collègues ; je les en remercie
d'avance . (Applaudissements sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l'Union
pour la démocratie française et du Centre .)

M. Jean-Pierre Brard. Vous pouvez compter sur nous,
nous allons vous aider !

Exception d'irrecevabilité

M. le président. J 'ai reçu de M. Martin Malvy et des
membres du groupe socialiste une exception d'irrecevabi-
lité déposée en application de l'article 91, alinéa 4, du
règlement.

La parole est à Mme Ségolène "Royal.

Mme Ségolène Royal. Monsieur le ministre, la ques-
tion que l'on peut se poser en analysant le contenu de ce
projet de loi est celle de savoir s'il a été élaboré par le
ministre de l'environnement ou, comme vous l'avez d'ail-
leurs laissé entendre, par , le président du conseil général
de la Savoie ! (Protestations sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l'Union
pour la démocratie française et du Centre.)

M. Jacques Vernier, rapporteur. Le démarrage est nul !

M . Michel Meylan. Ce n'est pas au niveau !

Mme Ségolène Royal. Sans doute est-ce à partir de
cette expérience, que vous avez vous-même évoquée, que
vous avez ainsi imaginé un transfert important des
compétences de l'Etat vers les élus du département.

M . Pierre Lang . C'est la décentralisation !

Mme Ségolène Royal . Sans doute êtes-vous un pré-
sident de conseil général soucieux de la défense de l'envi-
ronnement - je crois que même vos adversaires politiques
le reconnaissent sur place - mais est-ce suffisant pour
penser que le département de la Savoie, qui ne souffre ni
de grandes concentrations urbaines génératrices d'impor-
tants tonnages de déchets ni de grandes concentrations
industrielles génératrices de sol pollué ou de déchets
industriels, puisse servir de modèle à la France tout
entière ?

Ainsi s'explique sans doute l'ambiguïté de ce projet qui
nous paraît à contre-courant absolu du débat qui se
déroule par ailleurs dans le public.

En effet, à la suite de récentes affaires, le Premier
ministre lui-même a déclaré qu'il fallait renforcer le rôle
de l'Etat dans certains secteurs relatifs à l'environnement :
traitement des eaux, traitement des déchets.

Vous-même, monsieur le ministre, aviez réagi positive-
ment . Vous aviez annoncé des mesures allant dans le sens
d'un renforcement du rôle de l'Etat dans ces secteurs . Or
on n'en voit nulle trace dans ce projet de loi ; on
constate au contraire un transfert de l'Etat vers les
conseils généraux. Aujourd'hui, dans un domaine qui
comporte autant d 'enjeux financiers et qui concerne les
mêmes croupes récemment mis en cause, vous nous pro-
rosez d affaiblir l'Etat au profit des élus locaux ou des
Intérêts privés.

Tout n 'est pas mauvais dans votre projet, que vous
auriez dû limiter au titre II relatif à la prévention des
catastrophes naturelles . Nous l'aurions alors voté et vous
auriez eu ainsi un texte voté à l'unanimité.

Sur le fond, qui peut croire qu'avec moins d'Etat on
fait plus d'environnement, surtout dans un domaine aussi
difficile que le traitement des déchets ?
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Un triple mouvement ; au contraire, aurait été néces-
saire : un renforcement des pouvoirs publics face aux
intérêts financiers privés ; un renforcement des pouvoirs
de police et d'arbitrage de l'Etat, en raison des coûts
financiers considérables, pour garantir l'égalité des
citoyens devant le prix du traitement des déchets et le
prix de l'eau, les français étant de plus en plus nombreux
à ne plus supporter une telle inégalité dans la consomma-
tion de biens élémentaires ; enfin, un renforcement du
service public communal.

Ce projet de loi relatif au renforcement de la protec-
tion oe l'environnement nous paraît inconstitutionnel,
notamment dans son article 37, qui organise le transfert
de la planification de l'élimination des déchets industriels
de l'Etat à la région et qui prévoit de manière option-
nelle, à la demande d'un conseil général, le transfert de la
planification de l'élimination des déchets ménagers et
assimilés de l'Etat au département.

M . François-Michel Gonnot, président de la commission.
Cela vous a toujours fait peur !

Mme Ségolène Royal. Cc double mouvement de trans-
ferts de compétences pose un problème de compatibilité
constitutionnelle au regard de l'article 72 de ia Constitu-
tion.

En effet, la loi « déchets » préparée par mon prédéces-
seur, que j'ai fait voter le 13 juillet 1992, organise la pla-
nification par l'Etat de l'élimination des déchets dans le
respect du principe d'égalité et du droit à la protection de
toute personne face aux risques que représentent notam-
ment les décharges sauvages et les pollutions diverses
émanant des opérations de gestion des déchets.

Or le transfert de compétences, total pour les déchets
industriels spéciaux ou optionnel pour les déchets ména-
gers ou assimilés, ne permet pas de garantir d 'une
manière homogène la protection contre ces risques sur
l'ensemble du territoire . Des distorsions graves peuvent
survenir d 'une région à l 'autre, d 'un département à un
autre, remettant ainsi en cause la libre concurrence et
donc la liberté d'entreprendre dans la mesure où des dis-
positions plus laxistes adoptées par telle collectivité appor-
teraient des avantages économiques discriminatoires aux
entreprises qui y seraient soumises par rapport à des dis-
positions plus exigeantes imposées par une autre collecti-
vité. Un tel transfert est donc contraire aux dispositions
constitutionnelles en vigueur.

	

.

	

.
Ainsi, la décision du Conseil constitutionnel du 18 jan-

vier 1985, n° 184-85, précise que si le principe de libre
administration des collectivités territoriales a valeur
constitutionnelle, il ne saurait conduire à :.e que les
conditions essentielles d'application d'une loi organisant
l'exercice d'une liberté publique dépendent de décisions
des collectivités territoriales et, ainsi, puissent ne pas être
les mêmes sur l'ensemble du territoire ».

Rappelons également que la décision du 16 janvier
1982 du Conseil constitutionnel range la liberté d 'entre-
prendre au rang des libertés publiques dans la mesure où
elle précise que « la liberté qui, aux termes de l'article 4
de la Déclaration, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne
nuit pas à autrui, ne saurait elle-même être préservée si
des restrictions arbitraires ou abusives étaient apportées à
la liberté d'entreprendre ».

Surtout, les dispositions du paragraphe IV de
l'article 37 méconnaissent gravement les exigences consti-
tutionnelles . En effet, ce paragraphe précise, d'une part,
que les décisions prises en application de la loi du 19 juil-
let 1976' relative aux installations classées pour la protec-
tion de l'environnement doivent être compatibles avec ces
plans et, d 'autre part, que les prescriptions applicables aux

installations existantes doivent être rendues compatibles
avec ces plans dans un délai de trois ans après lei r publi-
cation s'agissant des plans visés aux articles 10-1 et 10-2.

Il convient d'observer que les décisions prises en appli-
cation de la loi relative aux installations classées ainsi que
les prescriptions applicables aux installations existantes
relèvent du pouvoir de police exercé par le préfet et
exceptionnellement par le ministre de l'environnement
selon un arrêt du Conseil d'Etat du 8 mars 1985 . Or,
selon la décision du Conseil constitutionnel du 25 février
1982, « il résulte des dispositions précitées de l 'article 72
de la Constitution que, si la loi peut fixer les conditions
de la libre administration des collectivités territoriales,
c'est sous la réserve qu ' elle respecte les prérogatives de
l ' Etat énoncées à l 'alinéa 3 de cet article ; que ces préro-
gatives ne peuvent être ni restreintes ni privées d 'effet,
même temporairement ; que l' intervention du législateur
est donc subordonnée à la condition que le contrôle
administratif prévu par l'article 72 (alinéa 3) permet d'as-
surer ie respect des lois et, plus généralement, la sauve-
garde des intérêts nationaux ».

Force est de constater que le paragraphe IV de
l'article 37, en imposant aux décisions prises en applica-
tion de la loi sur les installations classées d'être compa-
tibles avec les plans d'élimination des déchets élaborés par
des collectivités locales, restreint le contrôle administratif
exercé par le préfet dans le cadre de la police des installa-
tions classées. Une telle restriction est donc contraire à
l'article 72, alinéa 3, de la Constitution . C'est la raison
pour laquelle nous avons déposé un amendement tendant
à supprimer les paragraphes II et III de l'article 37.

Cet article 37 constitue le coeur du titre IV de votre
projet . Il est marqué par une intention de réduire les
compétences de l'Etat dans le domaine des déchets pour
les transférer à d'autres collectivités, en l'occurrence le
département et la région. J'observe d'ailleurs que le rap-
porteur est hostile au transfert des compétences vers la
région, Nous le suivrons sur ce point.

M. Jacques Vernier, rapporteur. Je n'ai pas dit cela.
Vous avez mal écouté !

Mme Ségolène Royal . j 'avais compris que vous n'étiez
pas favorable au transfert des compétences de l'Etat vers
la région dans le domaine du traitement des déchets
industriels.

M . Jacques Vernier, rapporteur. Non, j 'ai parlé unique-
ment des compétences des régions pour résorber les sites
pollueurs orphelins . En ce qui concerne le transfert des
plans, j 'ai approuvé le dispositif.

Mme Ségolène Royal . Cette option soulève en fait
beaucoup plus de difficultés qu'elle n'en résout, et c'est la
raison pour laquelle nous souhaitons que ces compétences
demeurent à 1 Etat.

L'entrée en vigueur du paragraphe III aurait pour
conséquence, dans le domaine des déchets ménagers,
d'instaurer un enchevêtrement de compétences sans équi-
valent . Les communes sont opératrices, les départements
deviendraient optionnellement organisateurs, et l'Etat
assurerait la réglementation au titre des installations clas-
sées. On ne peut imaginer dispositif plus complexe !

De son côté, le paragraphe II transfère à la région l ' or-
ganisation du traitement des déchets industriels . Là
encore, nous souhaitons que l'Etat conserve ses préroga-
tives en matière de déchets . Pour obtenir une cohérence
satisfaisante avec la loi du 13 juillet 1992, la région
devrait avoir pour seule obligation d'identifier les lieux où
il faudrait créer des décharges de classe I pour répondre
aux nécessités de son économie . Est-il besoin de rappeler,
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à titre d' illustration, qu'il n'existe aujourd'hui, au sud de
la Loire, qu'une seule décharge de classe 1? Comment
imaginer que les élus, qui n'arrivent même pas à
répondre aux exigences de la région, puissent demain y
répondre alors qu'ils n'auront même plus la pression de
l'Etat ?

En ce qui concerne précisément le traitement des
déchets industriels, nous aurons l'occasion de nous oppo-
ser au transfert du traitement des sites orphelins vers la
région . II y a là, en effet, un transfert d obligations du
secteur privé vers la collectivité publique. Le coût du trais
tement des déchets industriels doit être pris en charge par
les industriels, et ce transfert vers la région est parfaite-
ment contestable.

Nous souhaitons, et nous déposerons un amendement
en ce sens — mais vous venez, je crois, de prendre un
engagement sur ce point, monsieur le ministre. — que tout
exploitant d'un centre collectif de traitement des déchets
industriels spéciaux paie à l'Agence de l'environnement et
de la maîtrise de l'énergie une taxe de trente-cinq francs
par tonne de déchets réceptionnés. Nous souhaitons que
la mise en décharge des déchets industriels spéciaux à
l'intérieur d'une entreprise ou sur un site prévu à cet effet
donne lieu au paiement, dans les même conditions,
d'une taxe de soixante-dix francs par tonne de déchets
stockés. Enfin, nous souhaitons que soit créé au sein de
l 'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie
un fonds pour la remise en état des sites d'installations
classées pour la protection de l'environnement pour
lesquels celle-ci n'a pu intervenir, conformément à
l'article 23 de la loi du 19 juillet 1976 relative aux instal-
lations classées pour la protection de l'environnement, en
raison de la disparition de l'exploitant, de son insolvabi-
lité ou de celle de son détenteur.

Ainsi que vous l'avez rappelé tout à l'heure, l'une des
initiatives méritoires prise, en 1992 par plusieurs grandes
entreprises regroupées dans l'association « Entreprises
pour l'environnement », qui avaient réussi à échopper à la
taxe en s'engageant dans une sorte d'autodiscipline, n'a
pas répondu à la nécessité de rassembler davantage de
moyens . Ces moyens ne furent pas à la mesure de I effort
nécessaire pour traiter ces sites et il ne serait pas accep-
table de transférer aujourd'hui cette responsabilité vers les
régions. C'est sur ce point que. je rejoins M . Vernier. Le
projet de loi, qui pousse à son extrémité la logique de
transfert aux collectivités territoriales qui est la sienne.
confierait aux régions le soin de traiter ces sites . Les sites
orphelins doivent relever d'une compétence d'Etat, assu-
mée par les industriels eux-mêmes, par le biais de
l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie.

Ces mesures de décentralisation que vous mettez en
place alors même que la loi de 1992 n 'est pas encore
totalement appliquée ni entrée dans les faits avaient été
précisément écartées par la représentation nationale
en 1992 en raison des enjeux financiers . C ' est l'autorité
de l'Etat qui avait été affirmée . Que s'est-il passé
depuis 1992 pour expliquer cette évolution ? Vous-même,
monsieur le ministre, en tant que parlementaire, vous ne
vous étiez pas opposé, je crois, à l'affirmation du râle de
l'Etat dans ce domaine . Pourquoi organiser aujourd'hui
un transfert de compétences alors même que l'on a
connu tous ces incidents, toutes ces interrogations, tout
ce débat public qui appellent au contraire un renforce-
ment du râle de l'Etat ?

Cette décentralisation ne constitue pas une bonne
action . On vient de le voir avec la remise en état des sites
orphelins qui risque de peser sur la région. Il y a aujour-
d 'hui une forme de rapprochement fort contestable entre

certains intérêts industriels et certains intérêts gouverne-
mentaux qui organisent ce transfert des charges vers les
fonds publics avant même que la taxe sur les industriels
ne soit rétablie.

On ne peut s 'empêcher de relier cette démarche à celle
de la loi présentée par M . Alphandéry, qui a remis en
cause, dans son article 52, les contraintes de la loi Sapin
en matière de délégation de service public. Il y a un lien
très direct entre ce s deux démarches . En effet, c'est bien
parce qu'elles avaient été identifiées comme l'un des ter-
rains très perméables à la corruption, en raison des enjeux
financiers considérables qu'elles peuvent représenter dans
le domaine de l'eau et dans celui des déchets, que les
délégations de service public dans les collectivités locales
avaient été particulièrement enzadrées par ïa loi de jan-
vier 1993. Elles avaient été, d'une part, soumises à une
procédure de publicité permettant la présentation de plu-
sieurs offres concurrentes et, d'autre part, limitées dans
leur durée. Ces deux articles ont été supprimés par le
gouvernement auquel vous appartenez . Les entreprises,
notamment celles de distribution de l'eau et de traite-
ment des déchets, ont ainsi trouvé une oreille attentive au
Gouvernement. L'article 43 d'un DDOF a modifié, en
effet, la loi Sapin sur ces deux points.

Concernant les délégations de service public, la loi de
1993 énumère en son article 40 les cas dans lesquels elles
peuvent être exceptionnellement prolongées . Parmi ces
cas, figure l'obligation pour le délégataire de réaliser des
travaux non prévus au contrat initial . Désorma is, grâce à
M. Alphandéry, grâce au gouvernement auquel vous
appartenez, les entreprises peuvent échapper aux procé-
dures contraignantes des marchés publics dès lors que les
contrats sont inférieurs à 1,35 million de francs . Il suffit
donc de multiplier les contrats pour rester en dessous de
ce seuil.

On aurait pu penser, puisque le Gouvernement s ' est
engagé à rétablir les dispositions de la loi Sapin, que vous
auriez saisi l'occasion de votre projet de loi pour le faire.
Au contraire, car, pour rendre plus opérationnel le nou-
veau système ainsi mis en place par le Gouvernement, ce
ne doit plus être l'Etat, c est-à-dire les préfets, mais les
élus qui maîtrisent les plans d'élimination des déchets.
Voilà qui est fait avec votre projet de loi . Le dispositif est
désormais bien bouclé, alors que, je le répète, le Premier
ministre semblait favorable au rétablissement des disposi-
tions anticorruption de la loi Sapin.

M. Jacques Vernier, rapporteur. Cela n 'a rien à voir!

M . Patrick 011ier . Strictement rien ! Vous mélangez
tout !

Mme Ségolène Royal. Vous savez très bien que tous
les marchés publics relatifs aux déchets représentent des
enjeux financiers considérables, avec des bureaux d'études
qui se multiplient partout.

M. Michel Meylan. Vous connaissez bien le problème !

Mme Ségolène Royal . Dans le contexte actuel, avec les
affaires qui ont lieu, transférer cette responsabilité de
l'Etat vers les conseils généraux est complètement à
contre-courant . Je comprends bien que le projet de loi a
été préparé avant que tous ces problèmes n 'émergent,
avant ce débat fondamental dans la société française, mais
avoir maintenu une telle logique, alors que, parallèlement,
k gouvernement auquel vous appartenez, k Premier
ministre lui-même ont pris l'engagement de renforcer les
pouvoirs de l'Etat, c'est une incohérence que nous ne
pouvons pas laisser passer.
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M. Jacques Vernier, rapporteur. Les départements et les
régions sont des personnes publiques très respectables, à
qui l'on peut confier des plans.

Mme Ségolène Royal . Cela n'empêche, pas de renfor-
cer le pouvoir de l'Etat . ..

M. Jacques Vernier, rapporteur. Vous faites un procès
d'intention aux collectivités territoriales.

Mme Ségolène Royal . Pas du tout !

M . Michel Meylan. C' est intolérable !

M . Patrick Oilier. C'est de la provocation !

Mme Ségolène Royal. Votre projet est à contre-
courant, vous le savez bien !

M. le président. S ' il vous plaît, chers collègues ! Aussi
longtemps qu'il s'agit d'une brève remarque faite à l'ora-
teur, on peut, en présidant, se montrer tolérant . ..

M. Christian Bataille . M. Vernier perd son sang-froid !

M. Jacques Vernier, rapporteur. Pas du tout, mais je ne
laisse pas dire n'importe quoi !

M. le président . . . . mais, s'il s'installe une conversation,
le règlement prévoit qu'on peut demander à l'orateur de
l'interrompre, ce qui facilite le déroulement des débats.

Madame Royal, veuillez poursuivre.

Mme Ségolène Royal. je vous remercie, monsieur le
président.

Pour contrecarrer ce mouvement, nous avons pensé
que, parallèlement à l'abrogation de l 'article 37 du projet

e loi, il était nécessaire de poser les bases d'un service
public de la distribution de l'eau et du traitement des
déchets.

M . Christian Bataille . Très bien !

M . Michel Meylan . Pourquoi ne l ' avez-vous pas fait ?

Mme Ségolène Royal . Le Premier ministre lui-même,
je le répète, a annoncé, à la suite de certaines affaires
graves touchant plusieurs membres de son gouvernement,
qu'il fallait renforcer les pouvoirs de l'Etat . Le président
de l'Assemblée nationale, qui appartient à la même for-
mation politique que vous, a préconisé la nationalisation
de la distribution de l'eau. ..

M. Jean-Pierre Brard et M. Christian Bataille . C ' est
une bonne idée.

M . Michel Meylan . Pourquoi ne l ' avez-vous pas fait ?

Mme Ségolène Royal . C'est la raison pour laquelle
nous souhaitons que soit saisie l'occasion de ce projet de
loi pour roser les bases de services publics de la distribu-
tion de 1 eau et du traitement des déchets.

M. Patrick 011ier. Cela n 'a rien à voir avec le projet !

Mme Ségolène Royal . Nous proposons donc qu'il soit
créé un titre I" relatif à des services publics de l'organisa-
tion, de la distribution et de l'assainissement de l'eau,
ainsi que de la collecte et de l'élimination des déchets
ménagers.

Ce titre I" dans une approche pragmatique - je sais
que c'est une notion qui vous est chère - et simple,
comporterait un article unique ainsi rédigé : o La distribu-
tion et l 'assainissement de l'eau, ainsi que la collecte et
l 'élimination des déchets ménagers, constituent des ser-
vices publics communaux. Ces services publics ne
peuvent faire l'objet de conventions, de concessions ou de
délégations qu'à des sociétés dont le chiffre d'affaires est
inférieur à un seuil fixé par décret. » Ceci pour permettre
le développement d 'entreprises locales voire départe-
mentales.

M. Pierre Albertini . On peut filialiser !

Mme Ségolène Royal . Si cet article était adopté,
l'ensemble des activités et des équipements relatifs à la
distribution et à l'assainissement de 1 eau, de même que la
collecte et l'élimination des déchets ménagers, lorsque le
chiffre d ' affaires des sociétés qui en sont chargées est égal
ou supérieur à un seuil fixé par décret, seraient rachetés à
ces sociétés par l'Etat sur la base d'évaluations, arrêtées
par la Commission des opérations de bourse.

Ces équipements seraient dès lors mis à la disposition
des collectivités territoriales et établissements publics terri-
toriaux responsables des services publics de distribution et
d'assainissement de l'eau pour une durée de cinquante
ans renouvelable.

Le secteur de la distribution de l'eau est, de notoriété
publique, et aux dires mêmes des principaux dirigeants de
ses groupes, étroitement impliqué dans l'essentiel des
financements parallèles de la vie politique.

M. Christian Bataille. C ' est vrai !

M. François-Michel Gonnot, président de la commission.
Et du parti socialiste !

Mme Ségolène Royal . Il est pourtant incontestable
qu'il s'agit là d 'un service public tout aussi fondamental
que celui de la distribution de l'électricité ou du gaz,
nationalisé à la Libération à la demande du gouverne-
ment du général de Gaulle.

M. Jean-Pierre Brard. Il était pas mal, le générai
de Gaulle !

Mme Ségolène Royal. Cet amendement prévoit donc,
à la fois pour assainir la vie publique et pour répondre à
un intérêt public visé .par le Préambule de notre Consti-
tution, la restauration d'un véritable service public de
l'eau, plaçant sous l'autorité des collectivités locales
l'ensemble des activités et des équipements relatifs à la
distribution et à l'assainissement de l'eau des sociétés
dont le chiffre d'affaires dépasse un certain seuil, afin de
laisser subsister des exploitations locales d'ampleur
modeste, à l'exclusion bien sûr de tout contournement de
cette loi par la mise en place de filiales des grands
groupes.

L 'ensemble des activités et équipements relatifs à cette
distribution, ainsi qu'à la collecte, serait donc racheté par
1 Etat.

Pourquoi ne pas imaginer, d'ailleurs, d'y attribuer les
recettes des privatisations ?

M. Jean-Pierre Brard . Ils ont déjà tout croqué !

Mme Ségolène Royal . Pourquoi ne pas imaginer de
créer ce grand service public de la distribution de l'eau et
du traitement des déchets, qui - vous avez pu le consta-
ter - est loin de l 'étatisme puisqu'il consiste à créer des
services publics communaux, et lui attribuer les recettes
des privatisations.

Ces équipements seraient mis à la disposition des col-
lectivités territoriales, établissements publics territoriaux,
pour une durée de cinquante années renouvelable.

Nous souhaitons, bien évidemment, que cet amende-
ment soit adopté. En effet, 75 p. 100 des consommateurs
français boivent de l'eau « privée » et 25 p . 100 boivent
de l'eau « municipale » . Le développement de la conces-
sion et de l'affermage a permis à quelques entreprises de
se constituer en véritables forteresses financières.

Et pourtant, l 'absence de réelle concurrence, leur situa-
tion d'oligopole, a entraîné une hausse incontrôlée des
prix de l ' eau et entraînera bientôt une hausse incontrôlée
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des prix du traitement des déchets. Le recul de l'intérêt
général, en raison de la faiblesse des communes face à ces
puissances financières, doit être contrecarrée.

En France, le marché total de l ' eau pèse RO milliards
de francs, qui se répartissent en 50 milliards pour la dis-
tribution d'eau et l ' assainissement et 30 milliards pour les
commandes de travaux.

Quatre compagnies dominent ces marchés : la Compa-
gnie générale des eaux, 35 p . 100, la Lyonnaise des eaux,
21 p . 100, et, dans une proportion moindre, la filiale de
Boumes. la SAUR, 9,7 p . 100, et la filiale de Saint-
Gobain, la CISE, 6,8 p . 100 . Un règne sans partage !

Actuellement, aucune entreprkc étrangère de nature à
concurrencer ces entreprises françaises, qui, pourtant, se
réclament toutes du libéralisme, n 'opère sur le marché
français de la distribution de l'eau.

M. Jean-Pierre Brard . Ce n'est tout de même pas leur
objectif! Il rte faut pas charrier ! (Sourires.)

Mme Ségolène Royal . Au total, je l 'ai dit, 75 p . 100
des consommateurs français boivent de l'eau privée . Pour
les 25 p. 100 restants, l'eau est distribuée, pour l'essen-
tiel, par des régies municipales.

M. Jean-Pierre Brard . On ne va tout de même pas
boire de ia Bundesvrasser !

M. Michel Meylan . De l ' eau de jouvence !

Mme Ségolène Royal . La Générale des eaux réalise, sur
ses marchés, un chiffre d'affaires de 23 milliards de
francs, auxquels il convient d'ajouter 8 milliards de francs
de travaux, deux foix plus que la Lyonnaise, quatre fois
plus que la SAUR, dix fois plus que la CISE ! Et l 'on
nous dira qu ' il n'y a pas d ' enjeux financiers dans ce sec-
teur - le traitement des déchets étant probablement
appelé à devenir dans quelques années un enjeu d'une
ampleur bien supérieure à celui du traitement et de la
gestion des eaux . (Exclamations sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République et du groupe de l'Union
pour la démocratie française et du Centre.)

M. Pierre Micaux. Et vous, vous n ' avez rien touché ?

M. Christian Bataille . Cela vous gêne, messieurs, ce
que dit Mme Royal ?

Mme Ségolène Royal . Et pourtant, l 'eau, en France,
devient la plus chère d'Europe ! Savez-vous que, selon
l'étude annuelle demandée par le ministère de l'envi-
ronnement, le prix de l'eau a augmenté sept fois plus vite
que l' inflation en 1994 ? Plus de 12,9 p . 100! Ne croyez-
vous pas qu'il y a là en gestation des raisons de révolte
civique par rapport à ce qui se passe dans le pays ? Et
vous, vous nous proposez de transférer de l 'Etat vers les
collectivités territoriales un enjeu aussi important que
celui-là !

A cette hausse du Mx du mètre cube, il faut ajouter la
hausse du prix de 1 assainissement, de 15,9 p . 100, la
hausse du prix des autres charges, de 30,4 p. 100 . Bref, je
le répète, une progression sept fois supérieure à l'infla-
tion ! Quelle est la justification de cette hausse ? Où est la
transparence alors qu'il n'y a, je viens de le montrer,
aucune concurrence dans ce domaine-là ? L'eau, en
France, avec une moyenne de 12,76 francs, est devenue la
plus chère d'Europe.

M. Michel Meylan . Mais la meilleure !

Mme Ségolène Royal . Nous avons dépassé le record
des Allemands . Très longtemps, la République fédérale
d'Allemagne a été considérée comme le pays où l ' eau
coûtait le plus cher . Eh bien ! nous l'avons dépassée,
puisque le prix du mètre cube est de 9,24 francs .

Dans ce contexte d 'enjeux financiers considérables, de
coûts élevés, de dérapages des prix, de manque de trans-
parence, de financements occultes, dans ce contexte de
croissants problèmes posés par les déchets, les Français
ont, en plus, découvert que ces entreprises finançaient la
vie politique et favorisaient les enrichissements person-
nels.

Ne croyez-vous pas qu'en ne traitant pas ce problème
dans votre projet de loi, vous sous-estimez la colère
publique latente soulevée par ces incohérences ? je pense
qu 'il convient d 'y répondre sans tarder. C'est pourquoi
nous vous proposons d'adopter le texte que nous propo-
sons et de saisir très rapidement la Commission des opé-
rations de bourse.

Comment ne pas voir aussi que les Français supportent
de moins en moins que des entreprises aient des préroga-
tives de puissance publique sans appartenir au service
public ?

J'ai sous les yeux une facture à en-tête de la Lyonnaise
des eaux-Dumez, qui m'a été donnée par une famille de
RMlstes . Cette famille n 'a pas pu payer sa facture d 'eau.
C 'est une famille modeste, qui fait attention à ce qu 'elle
consomme. Sa facture d 'eau était de 122,43 francs voyez
que le montant n ' est pas très élevé ; quand on n 'est pas
riche, on fait attention à ce que l ' on consomme. Cette
famille arrive à la fin du mois, au bout du rouleau, n'a
plus les moyens de payer sa facture. Le compteur d 'eau
est donc coupé. Au bout de quelque temps, le paiement
du RMI et des indemnités de chômage arrive . Après avoir
été obligée pour vivre d'aller remplir des bidons d'eau, la
famille demande un nouveau .branchement de son
compteur.

M. Michel Meylan . C'est Germinal !

Mme Ségolène Royal . Peut-être pour vous, mais
sachez, monsieur Vernier, que le nombre des impayés
dans les familles modestes augmente de plus en plus . Si,
pour vous, c'est Germinal, les Français apprécieront !

M. Pierre Lang. Vous n ' avez rien changé à ce pro-
blème !

M. Michel Meylan . C'était pire avant !
Mme Ségolène Royal . Savez-vous combien il faut

débourser pour faire rebrancher son compteur d'eau ?
Combien ? (Exclamations sur le bancs du groupe de
l'Union pour la démocratie française et du Centre et sur
plusieurs bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)

Mme Ségolène Royal . Ce sont là, messieurs, des préro-
gatives de puissance publique, et il n 'est pas admissible de
voir des entreprises privées aller racketter les Français
pour rebrancher les compteurs d'eau pour une facture
impayée de 122 francs ! Quand on est pauvre et qu 'on ne
paie pas à temps, combien faut-il débourser pour faire
rebrancher son compteur d 'eau ? 838,91 francs ! Voilà ce
qui est aux mains, aujourd ' hui, en France, des entreprises
privées !

M. Etienne Garnier . C ' est vrai !
M. le président . Madame le ministre, M . le rapporteur

souhaite vous interrompre.
Mme Ségolène Royal. Je termine sur ce point, en

citant le détail des chiffres : 230 .28 francs pour le dépla-
cement, 460,63 francs pour les frais de réouverture . Où
va cet argent ? De quel droit les entreprises privées
peuvent opérer une telle taxation et exercer ainsi des pré-
rogatives de puissance publique ?

M. Michel Meylan . EDF fait exactement la même
chose !
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Mme Ségolène Royal . Du moins y a-t-il, contre EDF,
des recours possibles. Et EDF 'st un service public.

Si je dis cela, c'est pour justifier pleinement l'entrée
urgente de la distribution de l'eau et du traitement des
déchets dans le service public, avec un contrôle de l'Etat
et des collectivités territoriales.

M . le président . Je vous prie de m'excuser, madame,
mais M. Vernier a demandé à voua interrompre.

Mme Ségolène Royal. Allez-y, monsieur Vernier !
M . Jacques Vernier, rapporteur. J ' ai été très étonné que

Mme Royal s'adresse à moi et qu'elle m'interpelle en des
termes aussi violents alors que je n'avais pas soufflé mot.

Mme Ségolène Royal . Monsieur Vernier, je vous ai
entendu dires « Germinal » !

M. Michel Meylan. C'est moi, madame, qui ai pro-
noncé le mot !

Mme Ségolène Royal. Veuillez m'excuser pour cette
confusion, monsieur Vernier !

M. Christian Bataille. C'est à croire que M. Meylan
n ' assure jamais de permanence parlementaire !

M. Jean-Pierre Brard. Ce sont des gens qui ont lu Ger-
minaL mais qui ne sont pas allés sur le terrain ! Les élec-
teurs leur donneront une leçon !

Mme, Ségolène Royal . On voit bien, en effet, mon-
sieur Meylan, que vous n'avez pas de permanence parle-
mentaire !

Quoi qu 'il en soit, monsieur Vernier, je vous donne
acte de cette mise au point.

M. le président. Si ce' n 'était vous, c'était votre frère !
(Sourires.) Mais ce n'était pas lui!

Mme Ségolène Royal . Au total, monsieur le ministre,
la genèse de ce projet a été laborieuse.

Issu d'objectifs politiques contradictoires, il a été mal-
mené au gré des arbitrages gouvernementaux, notamment
à l'occasion du projet de loi concernant l'aménagement
du territoire, et a été affaibli au Sénat.

Vous aviez, en arrivant au Gouvernement, souhaité cla-
rifier les compétences en matière d'environnement. L'in-
tention était bonne, mais vous vous êtes heurté au veto
de nombreux groupes de pression, et l'on aboutit à ce
paradoxe très curieux que, dans l'exposé des motifs, vous
souhaitez à la fois renforcer le pouvoir des départements
et des régions et « renforcer parallèlement l'Etat ».

C'est dire la confusion juridique et politique de ce pro-
jet, qui est le résultat de différents compromis destinés à
satisfaire les élus, et particulièrement les présidents de
conseils généraux !

Au fil des nombreux textes législatifs et réglementaires
relatifs à l'environnement, la commune est devenue très
largement responsable de l'environnement local - c'était
clair - du fait de l'exercice des pouvoirs de police et de
l'élargissement de ses pouvoirs en matière d'urbanisme.
Or on sait les effets négatifs qu ' a déjà provoqués sur le
paysage l 'excès de ces transferts de compétences au béné-
fice des communes. C'est d 'ailleurs cet excès que j'avais

voulu corriger dans la loi sur la protection et la valorisa-
tion des paysages.

Mais, là aussi, j'observe que, des dispositions qui
avaient renforcé le rôle de l'Etat, notamment les direc-
tives nationales du paysage, aucune n'est rendue
publique ! Est-ce à dire que vous avez renoncé à renforcer
le rôle de l'Etat dans ce domaine et que vous avez pris le
parti, dans le projet de loi que vous nous présentez
aujourd'hui, de déshabiller l'Etat sans pour autant être
plus efficace en termes de protection de l'environnement ?

Le projet de loi se fonde donc, paradoxalement, sur ce
constat d'échec des compétences confiées aux communes
pour choisir un territoire plus important, le département.
Et pourtant, vous n'arrivez pas à faire oeuvre de décentra-
lisation au profit de cette collectivité locale, puisque vous
ne parvenez pas à clarifier ni à rationaliser les compé-
tences.

La déconcentration que vous aviez imaginée au départ
n 'aura pas lieu, puisque vous a été refusé le regroupement
de tous les conseils et commissions qui existent déjà au
niveau du département. Le Conseil d 'Etat a, en effet,
considéré que ces différentes commissions correspondaient
à des domaines identifiés par la loi, alors que ce fameux
conseil départemental que vous créez n'a qu'une compé-
tence consultative . Toutes les commissions ont donc été
maintenues. Ainsi, au lieu de clarifier, vous ajoutez une
commission de plus, dépourvue de réelle compétence.

Le préfet devait également, selon votre projet initial,
établir un schéma départemental des espaces et du patri-
moine naturels . Il s'agissait seulement d un inventaire des
sites, des paysages et des milieux naturels, et d 'un recen-
sement des mesures de protection et d'environnement,
ainsi que des moyens qui y sont affectés . Là aussi, vous
avez dû reculer, à cause de la possible confusion avec le
schéma d'aménagement du territoire du projet Pasqua.

M. Patrick 011ier . Un très bon projet !

Mme Ségolène Royal . L'inventaire est donc un simple
document d'information, qui, désormais, n'est
aucunement normatif et qui permet simplement d'élabo-
rer un document d'orientation de la politique de l'Etat en
matière d'environnement.

Vous vouliez également renforcer les moyens financiers
pour la protection et la gestion de l'environnement . Pour
cela, vous aviez souhaité instaurer un fonds de gestion de
l'espace rural, alimenté par une taxe additionnelle à la
taxe départementale des espaces naturels sensibles, en vue
de financer les actions de protection de l'environnement
mises en oeuvre par les agriculteurs . Mais on ne retrouve
pas cette proposition dans votre projet de loi . Vous avez
donc, là aussi, reculé.

Vous avez certes créé la taxe supplémentaire sur les ins-
tallations et travaux divers, par exemple sur les parkings,
mais la perception de cette taxe est facultative pour les
départements. Cette mesure n'aura donc que peu d'effets
sur l'environnement.

En revanche, vous avez obtenu - et c'est une bonne
chose - l 'augmentation de la taxe sur le stockage des
déchets ménagers. Mais, là aussi, le Sénat vous a fait
reculer en ce cjui concerne l ' augmentation de cette taxe et
son rythme d augmentation.

Enfin, vous aviez annoncé que vous vouliez renforcer le
droit des associations . Vous nous dites même que votre
projet accroît les droits des associations et des citoyens.
Mais, là aussi, il s'agit simplement d'un dialogue, d'une
commission de plus. Car, pour le reste, comment ne pas
rappeler le débat que nous avons eu ici voici quelques
mots dans le cadre de la loi Bosson portant réforme de
certaines dispositions du code de l'urbanisme ? Comment
ne pas rappeler ci que vous avez laissé reculer les droits
de recours des associations au prétexte de l'instabilité juri-
dique, au prétexte de limiter les recours abusifs des asso-
ciations ?

M. Patrick 011ier. C 'est cela, l 'équilibre !
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Mine Ségolène Royal . Dois-je vous rappeler, messieurs,
que vous avez diminué ces droits, que vous avez limité la
possibilité d'invoquer le vice de forme par la voie de l'ex-
ception d'illégalité, qui était pourtant un grand principe
de notre droit ?

jusqu'alors, le droit ne prévoyait pas de délai pour
in roquer un vice de forme contre un document d'urba-
nisme. C'est votre gouvernement qui a créé ce délai.

Cette disposition particulière s 'impose désormais dans
tin domaine où la protection des citoyens repose unique-
ment sur l'accès qu'ils ont, ou non, à l'information . Car
tel est bien l'enjeu.

En imposant un délai de quatre mois, comme . vous
l'avez fait, pour déposer un recours pour vice de forme,
vous n'avez pas fait avancer la démocratie locale, ni la
nécessaire concertation des habitants.

Ce texte a même étendu la restriction des droits de la
défense à l'urbanisme opérationnel, puisque, désormais,
les arrêtés portant création de ZAC ne pourront plus être
contestés au-delà de quatre mois. Je l'avais dit lors de ce
débat : le respect des formes et des procédures, même s 'il
gêne les promoteurs, est une garantie fondamentale de la
démocratie.

C'est bien d'organiser des commissions, des débats, etc.
Mais c'est encore mieux de renforcer le droit positif,
concret, qui donne aux associations la possibilité de faire
des recours.

C'est ainsi que, lorsque le rapport de présentation fera
défaut lors de la phase de consultation publique, le POS
ne pourra plus être déclaré illégal passé un délai de quatre
mois. Et pourtant, il s'agit là d'une pièce essentielle à la
compréhension du document d'urbanisme.

M. Jacques Vernier, rapporteur. Nous avons adopté un
amendement en commission à ce sujet !

M. Patrick 011ier. Mais Mme Royal n 'a pas suivi les
travaux de la commission !

M. Michel Bouvard. Elle n'était pas là !

Mme Ségolèno Royal . D'ailleurs, monsieur le ministre,
les associations ont vivement réagi à votre projet de loi.

Ainsi que vous le savez, le Centre ornithologique
Rhône-Alpes, le CORA, estime que le projet de loi dont
nous débattons aujourd'hui propose un nivellement par le
bas, particulièrement en ce qui concerne les espèces
menacées.

En effet, cette association de protection de la nature
conteste la délivrance d'autorisations de destruction de ces
espèces à des fins pédagogiques ou pour prévenir des
dommages importants, causés notamment aux cultures,
élevages, forêts, pêcheries et aux zoos . Le CORA déplore
ce recul de la loi . I! estime que l'orientation vers une ges-
tion départementale ou régionale de la faune sauvage,
alors que tout a prouvé que cette gestion ne peut être
envisagée qu'au niveau international ou européen, ne
tient pas compte de la directive « Oiseaux » de Bruxelles.

M . Pleutre Lang. N' importe quoi !

Mme Ségolèns Royal. Cette association s'étonne qu 'un
tel projet ait été préparé sans aucune concertation avec
les associations de protection de la nature » . (« Ceit

faux 9» sur plusieurs bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe de l'Union pour la démo-
cratie française et du Centre.)

M. Michel Meylan . Tout le monde a été consulté !
Quelle mauvaise foi !

Mme Ségolène Royal . Je ne fais que citer une associa-
tion qui condamne votre texte, un texte qui marque un
retour en arrière de plus de vingt ans, ce qu 'on ne peur
s'expliquer — je cite toujours — que par la recherche de
voix auprès de certains groupes de pression.

M . Michel Bouvard . Oh ! la la!
M. Pierre Albertini . Vous citez une association . Mais il

y en a des centaines, des milliers, même !

Mme Ségolène Royal. Dès lors, comment ne pas
contester le titre même de votre texte : « Projet de loi
relatif au renforcement de la protection de l'environne-
ment » ? En effet, qui peut croire Sue déshabiller l 'Etat
aboutisse à un renforcement de 1 environnement ? Au
contraire ! De plus, c'est la première fois que l'on voit un
ministre de l'environnement changer aussi rapidement les
lois, . ..

M. Patrick 011ier. M . Barnier travaille vite !
Mme Thérèse Aillaud. Et bien !
M. Patrick 011ier. Ce qui n 'et pas le cas de tout le

inonde !

Mme Ségolèno Royal . . . . comme la loi de 1992 sur les
déchets et celle sur la protection de l'environnement.
Vous aviez pourtant dit que vous ne feriez pas de nou-
velle loi ! (Exclamations sur les bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République et du groupe de l Union pour la
démocratie française et du Centre.)

M. François-Michel Gonnot, président de la commission.
Les vôtres étaient mauvaises !

Mme Ségolène Royal. Vous changez des lois qui ont
été votées par certains de vos amis et dont l'encre est à
peine sèche, alors qu'il faut du temps pour que les pra-
tiques s'adaptent aux nouveaux textes !

M. François-Michel Gonnot, président de la commission.
C'est pourquoi vous avez vous-même légiféré à la hâte !

M. Michel Meylan . Vos propos sort choquants,
madame Royal !

Mme Ségolène Royal . C'est la première fois qu'un
ministre de l'environnement agit de façon aussi idéolo-
gique. (Rires.)

M. Michel Bouvard. C ' est le pompon !
M. Patrick 011ier. Cela vous va bien de dire une chose

pareille !

Mme Ségolène Royal . Deux lois ont été touchées en
un an et demi de fonctions, alors que certains décrets
manquent encore . Il est vrai que soixante-dix décrets ont
été publiés ou mis en chantier. Mais chaque ministre a la
responsabilité de faire appliquer les lois de ses prédéces-
seurs, pas de les changer !

Jusqu'à présent, il y avait une sorte de règle tacite, qui
voulait au contraire que l'on s'inscrive dans une logique
de continuité. Quand vous parlez des retards pris dans
l'élaboration des décrets d'application, ce sont les services
du ministère de l'environnement que vous mettez en
cause car ce sont eux qui les font.

M. François-Michel Gonnot, président de la commission.
Quant à nous, c'est votre agitation que nous mettons en
cause !

Mme Ségolèno Royal . Pourtant, ils font autant
d'efforts qu'avant, et vous le savez bien 6 Ils disposent de
peu de moyens, et vous le savez bien ! Ils travaillent beau-
coup, et vous le savez bien !

M. Michel Bouvard . Ce sont les députés qui votent les
lois, pas les fonctionnaires !
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Mme Ségolène Royal . Il est décourageant pour eux de
voir que des lois dont l 'encre est à peint sèche sont déjà
transformées . ..

M . Michel Bouvard. A quoi sert le Parlement ?
M. Jean-Pierre Brard . Pas à grand-chose !
M . Patrick Oilier. Les propos de Mme Royal sont scan-

daleux !

Mme Ségolène Royal. . . . alors que des lois votées ne
sont toujours pas appliquées, telles que celles sur les car-
rières, sur le bruit et sur les paysages . J'ajoure, puisque les
problèmes de plantations et de haies ont été évoqués tout
à l 'heure, que nous n 'avons toujours pas les textes d'ap-
plication concernant les remembrements paysagers.

On ne peut nier que votre nouvelle loi s ' inscrive dans
un contexte contraire à la protection de l 'environnement.
Je vous ferai grâce de revenir sur la réouverture de Super-
Phénix. L'un àe mes collègues en parlera peut-être. Je
vous ferai simplement observer que, depuis que nous en
avions parlé à l 'occasion de la discussion du budget, les
faits nous ont donné raison. En effet, l'installation a été
fermée une nouvelle fois, pour des raisons de sécurité :
des feux de sodium se sont déclarés en son sein.

Vous venez d'augmenter, dans le budget de l'envi-
ronnement, le prix de l 'essence sans plomb. Il faut que
les Français sachent que, le 12 janvier prochain, l ' écart
entre l ' essence propre et l 'essence pas propre va diminuer
et que le litre de super sans plomb coûtera 5,69 francs !

Vous avez supprimé l 'exonération de la TIPP sur les
huiles de colza, . ..

M . Michel Bouvard . II faut bien payer les dettes que
vous avez laissées !

Mme Ségolène Royal . . . . alors que cette exonération
encourageait la filière des biocarburants.

Sur ces deux mesures, vous avez imposé une seconde
délibération au Sénat afin qu ' elles disparaissent du projet
de loi de finances, alors qu 'elles avaient été votées par
votre propre majorité.

S 'agissant du présent texte, vous avez, lors de la pre-
mière lecture au Sénat, subi plusieurs échecs . La taxe sur
la mise en décharge des déchets ménagers a été revue à la
baisse. C'est ainsi que l 'objectif de fermeture des
décharges brutes en 2002, qui était déjà contesté par les
industriels, est remis en cause . Au dire même des associa-
tions de protection de la nature, ce texte ressemble à celui
d'une fin de mandat ministériel : ne déranger personne,
ne pas traiter les problèmes les plus graves.

Certes, vous avez conduit des actions positives, telles
que celle concernant la Loire, qu'il faut reconnaître
(«Ah!» sur plusieurs bancs du groupe du Rassemblement
pour la République.) Mais, là non plus, vous n'avez pas
obtenu les arbitrages budgétaires nécessaires, malgré vos
efforts. Sur les deux milliards de francs que vous avez
annoncés, vous n'avez pas consacré le dixième au plan
Loire, qui est au demeurant excellent.

Vous avez beaucoup consulté, beaucoup promis, mais
aussi beaucoup laissé espérer . Aujourd ' hui, certains de vos
interlocuteurs s 'impatientent . Surtout, ils ne comprennent
pas l'incohérence du projet de loi eu égard aux problèmes
qui se posent, ni le revirement brutal par ra?port aux tex-
tes précédents . Il est dommage que vous n ayez pas saisi
l ' occasion pour répondre aux problèmes les plus graves !

J'en terminerai en parlant d'un amendement que vous
avez vous-même évoqué tout à l 'heure et qui prévoit une
déclaration préalable pour l'installation d 'un panneau
publicitaire . Il s'agit d une bonne mesure . Je présenterai
en ce qui me concerne un sous-amendement qui prévoit

une déclaration préalable pour les poteaux électriques et
les poteaux téléphoniques. Ii arrive en effet que des
citoyens découvrent, en ouvrant leur fenêtre, qu' un
poteau de ce type a été installé devant leur maison, sans
que le maire ait été tenu au courant. (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste.)

M . Pierre Lang . C'est prévu dans le projet de loi ! II
aurait fallu le lire avant de parler !

M . Michel Bouvard. Certains de nos concitoyens ont
même vu des lignes de très haute tension arriver dans les
montagnes avec la permission du ministre de l 'environne-
ment d'alors !

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.
M. Jacques Vernier, rapporteur. Je trouve que notre

collègue Ségolène Royal prend une lourde responsabilité
en faisant ce soir un amalgame entre, d 'une part, les pro-
blèmes, certes importants, liés à la transparence nécessaire
du prix de l 'eau et du traitement des déchets, et, d 'autre
part, le projet de loi sur l 'environnement qui nous est
soumis.

Elle prend surtout une lourde responsabilité en don-
nant l'impression à l'opinion publique, à travers son
intervention, que l 'augmentation élevée du prix de l ' eau
et du traitement des déchets, que nous constatons, ne
serait due qu ' à je ne sais trop quelle « affaire ».

Or chacun sait qu 'objectivement nous sommes
condamnés, pour respecter la loi de 1992 sur l'eau et la
directive européenne sur le traitement des eaux résiduelles
urbaines, qui nous impose, partout en France, des dispo-
sitifs d'assainissement et des stations d'épuration perfor-
mants dès 1998 pour les premières communes touchées, à
assumer un effort collectif considérable sur le plan finan-
cier. Il en est de même, s'agissant des déchets, avec une
loi française de 1992 et les directives européennes qui
rendent plus sévères les normes s 'appliquant aux usines
d ' incinération d ' ordures ménagères . Je rappelle que la loi
de 1992 interdit -en 2002 toute décharge et contraint
toutes les communes de France à recourir à des procédés
d'élimination, qui seront quatre ou cinq fois plus chers
que les procédés existants.

Telles sont les raisons objectives de l'augmentation du
prix de l'eau et du traitement des déchets !

Donner ce soir l'impression à l'opinion publique que
les autres raisons seraient les principales pourrait susciter
une révolte civique qui serait très irresponsable ! Nous
devons faire savoir que nous avons des impératifs tech-
niques financiers difficiles à respecter. C'est pourquoi
nous devons tous, maires ou présidents de conseils géné-
raux, faire un effort constant de pédagogie pour expliquer
tout cela.

Faire croire que les augmentations seraient dues princi-
palement à autre chose me paraît irresponsable, je le
répète. (Applaudissements sur les bancs du groupe du Ras-
semblement pour la République et du groupe de l'Union
pour la démocratie française et du Centre)

M. le président . La parole est à M . le ministre.
M . le ministre de l'environnement . Au début de la dis-

cussion, j'avais pris une sorte de résolution en pensant en
particulier à Mme Royal, qui fait des efforts méritoires,
chaque fois que nous parlons ici d'environnement, pour
enfreindre une règle, qu'elle invoque elle-même, concer-
nant le respect que les ministres et les ex-ministres succes-
sifs, quand ils ont occupé le même poste, devraient avoir
les uns à l'égard des autres, règle qu'elle a si peu respectée
depuis dix-huit mois par la violence, la démagogie et l'ir-
responsabilité de ses propos.
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M. J6an-Pierre Brard . Soyez galant et chevaleresque !

Mrna Ségolène Royal . Fait personnel. !

M . le ministre de l'environnement . Je suis toujours
galant et je parlerai en l 'c .xurrence très calmement.
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour hi République et du groupe de l'Union pour la démo-
cratie française et du Centre.)

je parlerai cependant de démagogie et d'irresponsabilité
chaque fois que Mme Royal , m'en donnera l 'occasion.

Mme Ségolène Royal . Je demanderai chaque fois à
intervenir pour un fait personnel !

M. le ministre de l'environnement . Vous le pouve en
effet . Quoi qu' il en soit, je répète que vos propos font
preuve d'irresponsabilité et de démagogie.

M. Jean-Pierre Brard . Donnez-vous rendez-vous
demain matin à six heures sur le pré vert! (Sourires.)

M. le président. Madame Royal, vous pourrez inter-
venir pour un fait personnel en fin de séance.

M. k ministre de l'environnement. Que Mme Royal
intervienne quand elle le voudra, monsieur le président !
Cela ne me dérangera pas.

Mme Ségolène Royal. Acceptez le débat public !
N 'usez pas d' invectives personnelles !

M. le ministre de l'environnement. J'accepte le débat
public et je n ' ai pas du tout usé d'invectives personnelles :

je r.'ai pas parlé de votre personnalité, mais de vos pro-
pos, que j ai qualifiés d ' irresponsables et de démago-
giques.

Mme Sàgolène Royal . Vous varier la nuance !

M . le ministre de l'environnement. Et je le répéterai
chaque fois que vous m ' interromprez, Jin que les choses
soient claires !

Madame, en vous écoutait attentivement, j 'ai fait une
sorte de mauvais rêve - je me suis demandé, d une part, si
vous aviez vraimriit lu mon texte et, antre part, si vous
aviez été ministre.

M. Jean-Pierre Brard. Le ministre ne fait pas polé-
mique, c'est cela qui est intéressant !

M. Patrick 011ier . Le ministre s'interroge, voilà tout !

M. le ministre de l'environnement . Vous avez reparlé
de Super-Phénix, ce qui était bien imprudent de votre
part. je vous précise, en effet, qu'il n'y a jamais eu de feu
de sodium, contrairement à ce que vous avez dit et qui
n 'es: pas très sérieux, notamment vis-à-vis des fonction-
naires que vous avez tout à l'heure appelés à la rescousse.
Il n 'y a jamais eu de feu de sodium à Super-Phénix ces
dernières semaines !

Mme Ségolène Royal . Bien sûr ! Il ne s ' est sans doute
rien passé !

M. Jean-Pierre Brard . On en reparlera !

M. le ministre de l'environnement . Il faut être précis !
Il s'est posé un problème qui a conduit à une inter-
ruption momentanée, mais il n'y a pas eu de feu de
sodium. Un feu de sodium peut être très grave.

M. dofn-Plene Brard . Certes . oui !

Mme Ségolène Royal . Il y a un risque !

M. le ministre de l'environnement . Vous avez parlé de
« feu de sodium », pas de « risque », et tout le monde a
pu vous entendre.

M. Françoie-Michel Gonnot, président de la commission.
Mme Royal a parlé de feu, . en effet !

M. le ministre de l'environnement . Ou vous parlez de
choses que vous ne connaissez pas, ce qui ne serait pas la
première fois, ou, si vous perlez d'événements aussi graves
qui peuvent mettent en cause la sécurité des gens, par-
lez-en avec rigueur !

Mme Ségolène Royal. Vous savez bien à quoi j ' ai fait
allusion !

M . !e ministre de l'environnement . La seule chose que
je vous demande est de vous exprimer avec rigueur !

M. Jean-Pierre Brard . C 'est chevaleresque, mais avec
des roses qui piquent ! (Sourires.)

M . le ministre de l'environnement. Dans le prolonge-
ment des propos du rapporteur, je vous poserai une ques-
tion et je serai heureux que vous m ' interrompiez pour y
répondre.

François Mitterrand est président de la République
depuis 1981, oui ou non ? Cela fait presque quatorze ans.

M. Patrick 011ier . Hélas !

M . le ministre de l'environnement . Vous avez gou-
verné pendant . presque tout ce temps-là, à trois années
près . Vous avez été ministre de l ' environnement. Dans
ces conditions, expliquez-moi pourquoi vous n ' avez pas
provoqué la création du grand service public de l 'eau que
vous me demandez de créer aujourd'hui ?

Mme Ségolène Royal . Je vous le dirai !

M. le ministre de l'environnement . Expliquez-moi
pourquoi le Gouvernement socialiste n 'a pas, pendant
treize ans, réalisé la nationalisation de l 'eau que vous
appelez de vos voeux? J 'attends votre réponse, madame !

Mme Ségolène Royal . Ce n ' est pas à vous de me don-
ner la parole !

M. le président . Monsieur le ministre . ..
M. k ministre de l'environnement . Je vous la donne !

M. le président. Monsieur le ministre, s ' il vous plaît . ..
M. ie ministre de l'environnement. Monsieur le pré-

sident, je serais heureux que Mme Royal m 'interrompe,
même si elle ne le veut pas.

Expliquez-moi, madame, pourquoi le gouvernement
socialiste auquel vous avez appartenu n ' a pas; au cours de
treize années, trouvé si urgent - vous avez fait référence à
l 'urgence - de nationaliser l' eau ? Expliquez-le moi !

M. le président . Monsieur le ministre, le Gouverne-
ment peut toujours demander la parole . ..

M. le ministre de l'environnement . j 'observe que
Mme Royal ne peut pas me répondre . (Applaudissemen s
sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République et du groupe de l 'Union pour la démocratie
française et du Centre.ertes, je ne peux l ' y obliger.

M . Io président. . . . toutefois, il ne peut pas provoquer
la discussion ni donner la parole.

M. le ministre de l'environnement . Vous avez raison,
monsieur le président.

M. le président. II appartient au président de le faire !

M. le ministre de l'environnement . Je le reconnais,
mais le fait que Mme Royal ne me réponde pas . ..

M. Jean-Pierre Kucheida . Tout ce que nous avons
nationalisé, vous l'avez dénationalisé immédiatement
après !

M. le ministre de l'environnement . Ne changez pas de
sujet ! Le fait que Mme Royal ne me répond pas
démonte toute la démonstration qu'elle a faite il y a quel-
ques instants 1
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M. Jacques Vernier, rapporteur. Exactement ! C 'est un
aveu de faiblesse !

M. Christian Bataille . Le ministre renverse la charge de
la preuve !

M. Jean-Pierre Kucheida . Vous dénationalisez alors que
nous avons nationalisé !

M. Miches Bouvard . Pas la Générale des eaux !
M. Michel Meylan . Pas l'eau !
M. le président. Je demande à. . l'Assemblée de ne

interrompre le ministre !
M. le ministre de l'environnement. Le silence de

Mme Royal a été enregistré.
Mme Ségolène Royal . C ' est par gentillesse que je ne

vous réponds pas ! (Exclamations sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République et du groupe de
l 'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M . le ministre de l'environnement . C'est cela !
RM . Jacques Vernier, rapporteur. Qu ' est-ce qu ' il ne faut

pas entendre !
M. le ministre de l'environnement. Je suis content que

vous soyez gentille avec moi, . ..
M. François-Michel Gonnot, président de lit commission.

Ce serait bien la première fois!
M . Michel Bouvard. C'est louche !
M . le ministre de l'environnement . . . . mais cela ne me

console pas !
Je voudrais tout de même dire à l'Assemblée nationale,

au-delà des propos qui ont été tenus, que je considère

l
ue la question de la transparence des prix, de la vérité,
e l' information due au citoyen contribuable et électeur,

est très importante et que des progrès sont en effet pos-
sibles.

Il existe des solutions extrêmes, telles que celles que
vous avez évoquées. A ce sujet, le président de l 'Assem-
blée nationale n 'a pas souhaité la nationalisation ; il l 'a
dit précisément que l'on n'échapperait pas au débat . On
y est d 'ailleurs en plein et il a eu raison de l'évoquer.

M. Jean-Pierre Brard . M. Séguin est un suppôt de la
subversion communiste !

M. le ministre de l'environnement. Cela dit, avant
d'en arriver à de telles solutions extrêmes — que, encore
une fois, vous n 'avez pas mises en oeuvre vous-mêmes
pendant treize ans et que vous réclamez aujourd'hui, ce
que je trouve quelque peu suspect — des progrès réels sont
possibles vers plus de transparence.

A cet égard, je vais indiquer quelques pistes, puis dire
comment, étape par étape, des progrès . pourront être ac-
complis, notamment cette semaine puisque votre assem-
blée va être saisie de plusieurs textes concernant la trans-
parence.

Je travaille depuis plusieurs mois sur le prix de l 'eau,
par le biais de brochures, de lettres, des journaux et des
informations parlementaires . En accord avec le ministre
de l'économie, j'ai -mis en place un suivi statistique du
piix de l 'eau, qui n'existait pas avant moi.

J'ai réuni le 30 novembre une instance de concertation
avec tous les parlementaires, dans la perspective d'un
observatoire national du prix de l'eau.

Je travaille également, avec la fédération des collectivi-
tés concédantes et l'association des maires de France, un
guide destiné aux maires.

Le Gouvernement examine, avec l'association des
maires de France, les dispositions qui permettraient de
rétablir l'équilibre entre les régies, dont il n'a pas été

question, et la gestion déléguée, par exemple en ce qui
concerne les emprunts avec différés d'amortissement pour
lesquels, aujourd 'hui, le jeu n 'est pas égal.

Il me semble important que les functions d'étude et
s'expertise et les fonctions de travaux soient séparées.
L 'étude juridique que j'ai engagée montre que l'organisa-
tion mondiale du commerce apportera, après sa transcrip-
tion dans le droit communautaire et dans le droit fran-
çais, cette exigence de séparation que j 'ai été le premier à
évoquer.

En outre, je demande aux agences de l ' eau de veiller à
ce que leurs aides soient accordées en contrepartie d ' une
mise en concurrence, y compris pour les travaux concé-
dés . Ce sera la première fois que cela arrivera.

Par ailleurs, je souhaite que les maires présentent
chaque année un rapport public sur la gestion des services
de l 'eau, de l'assainissement et de l 'élimination des
déchets . Je propose donc d'insérer dans le code des
communes l 'obligation pour le maire ou le président de
l ' établissement public de coopération intercommunale de
présenter un rapport annuel sur le contrat et la qualité
des services publics de l'eau, de l'assainissement

é
et de

l'élimination des déchets . Ce rapport et la délibération de
l'assemblée délibérante ont bien entendu pour objectif
l'information des citoyens contribuables consommateurs.

En concertation avec le président de l 'Assemblée natio-
nale, Philippe Séguin, avec qui je m 'en suis entretenu,
j 'avais préparé un amendement concernant précisément ce
rapport annuel . L'Assemblée va être saisie, dans quelques
jours, de textes sur la transparence et la lutte contre ia
corruption. Le président de l'Assemblée, qui s 'est investi
personnellement dans ces questions, a souhaité - que
l'ensemble des propositions soient rassemblées dans un
même débat, ce qui paraît assez logique. Je ne vois pas
d ' inconvénient à ce que l 'amendement dont j ' ai parlé soit
discuté à cette occasion . Le débat aura donc lieu dans
quelques jours, madame Royal, et je présenterai alors
mon amendement.

J 'en viens à un sujet que vous n ' avez pas évoqué, mais
qui est pour moi très important. : les « droits d entrée »,
qui ont permis nombre de négociations particulières, des
entreprises concédantes, et la durée des concessions, sur
laquelle je me suis déjà exprimé . II s'agit d ' un domaine
qui n 'est pas vierge. La loi Sapin a prévu un premier
encadrement . Le Gouvernement a engagé la rédaction du
décret d 'application prévu par l 'article 40 de cette loi
pour ce qui concerne les droits d ' entrée.

Tels sont les quelques points, sept au total, sur lesquels
j 'ai fait, sans y être contraint, des propositions . Je sou-
haite qu'au fur et à mesure de la discussion le Gouverne-
ment et le Parlement, du sien, puissent s'entendre . C'est
ainsi que nous pourrons établir une règle du jeu plus
claire et plus transparente.

Globalement, la délégation de service public a rendu
des services par la qualité des personnels concernés, par la
technologie mise en" oeuvre et par la capacité financière
utilisée . Mais pour que cela puisse continuer, la trans-
parence et la rigueur sont nécessaires, et tel est l'esprit de
mes propositions.

La loi sur l 'eau, le sixième programme des agences de
l'eau, qui est pour une part responsable de l 'aug-
mentation du prix de l'eau, vous les avez approuvés !
C'est pourquoi j 'ai qualifié vos propos d ' irresponsables.

Vous avez une telle faculté à oublier que vous avez été
ministre ! Mais personne ne l'oublie ici et surtout pas
moi . Vous avez, je le répète encore, approuvé le sixième
programme des agences de l'eau. Or c est en grande par-

Pas
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tie lui qui est responsable de l'augmentation du volume
des investissements d 'assainissement et de traitement de
l 'eau.

Et je sais trop bien que si nous renoncions à ces inves-
tissements, si nous les diminuions pour maîtriser le prix
de l'eau, pour le faire baisser, vous seriez la première à
monter à cette tribune pour me dire que je reviens en
arrière, que nous marquons une pause, que nous n'attein-
drons pas les objectifs des directives européennes sur les
nitrates ou la qualité de l'eau.

Nous avons fait un choix en faveur des investissements
pour l 'eau que nqus avons tous approuvé, que les comités
de bassin, et même votre propre parti, ont approuvé.
C'est une des raisons de l 'augmentation du prix de l 'eau
- il y en a peut-être d'autres . J'ai dit ici même, en répon-
dant à l 'un de vos collègues, que l 'on pouvait me faire
part de toute augmentation anormale du prix de l 'eau et
que je ferai procéder à des enquêtes particulières sur cha-
cune des situations qui paraîtrait anormale ou incompré-
hensible, comme j 'ai d'ailleurs déjà commencé à le faire.

J 'ai fait, ai-je dit, un mauvais rêve, ou un bon - je ne
sais trop comment dire les choses ! - c 'est que vous
n 'aviez pas été ministre . Mais vous l 'avez bien été, dans
l 'esprit que je viens d' indiquer . Et puis, j 'ai aussi rêvé que
vous n 'aviez pas lu mon texte. En effet, mais ce n 'est
qu'un exemple, vous m'avez fait le procès de transférer
tout et n'importe quoi aux collectivités locales, de faire
un texte de président de conseil général, et cela condi-
tionnait toute votre démonstration. Mais sur tous les
bancs, il y a des présidents de conseil général et qui sont
fiers de l ' être . j 'ai moi-même souvent discuté avec le Pré-
sident de la République de cette responsabilité qu 'il est
fier d 'avoir assumée. Je trouve que vous faites bien peu
confiance aux élus du suffrage universel !

Et, pour bien montrer combien votre démonstration
était brouillonne, c'est le moins que je puisse dire - vous
voyez que j 'emploie un mot aimable ! - j 'observe qu 'au
moment même où vous prétendez qu ' il faut un service
public communal de l 'eau, vous contestez aux départe-
ments la capacité de s'occuper des déchets. N'y a-t-il pas
là une contradiction ?

Mme Ségolène Royal . Pas du tout ! Cela n'a rien à
voir !

M. le ministre de l'environnement. Mais si ! Vous
venez de nous dire qu' il fallait municipaliser l 'eau. Le
groupe socialiste propose de faire des services communaux
publics de l'eau - c est bien une marque de confiance à
l 'égard des collectivités locales ! - et, dans le même dis-
cours, vous nous dites qu ' il ne faut pas faire confiance
aux départements ou aux régions, dont certains sont d 'ail-
leurs animés par vos propres amis !

M. Jacques Vernir, rapporteur. C'est un discours inco-
hérent !

M. François-Michel Gonnot, président de la commission.
Brouillon !

M. le ministre de l'environnement. Disons brouillon !
Madame, je ne veux pas une deuxième fois vous inviter à
prendre la parole . ..

M. Jacques Vernier, rapporteur. Non, surtout pas !
M. François-Michel Gonnot, .président de_ la commission.

Evitez-nous ça !
M. le ministre de l'environnement . . . - vous ne la

prendriez d'ailleurs peut-être pas plus que la première -,
mais je me demande si vous auriez voté la loi . Defferre
de 1982 !

Mme Ségolène Royal. Pas dans toutes ses dispositions !

M. Patrick 011ier. On l ' a bien compris !
M. le ministre de l'environnement . Et pourtant, le

Président de la République dit souvent qu'elle restera sa
principale loi, alors qu 'elle a bientôt quatorze ans !

Mme Ségolène Royal. Il a su la réajuster !
M. le ministre de !'environnement. Et pourtant, cette

loi a transféré une compétence et un pouvoir régie- .
mentaire aux collectivités . Voilà pourquoi votre démons-
tration d 'anticonstitutionnalité ne tient pas !

Quel est le pouvoir réglementaire qui a été confié aux
maires et qui est bien plus important pour l'environne-
ment que celui que je propose de transférer aux départe-
ments et aux régions, avec leur accord - ce sera faculta-
tif - en matière de déchets ? Vous le savez bien ! C 'est le
pouvoir de l 'urbanisme, que votre parti a proposé de
transférer aux maires en 1983 !

M. Jean-Pierre Kuchelda. Nous en sommes fiers !
Mme Ségolène Royal. Mais nous n 'avens pas dit qu ' il

fallait aller plus loin !
M. le ministre de l'environnement . En tout cas, cela

prouve bien qu'un tel transfert n'a rien d'anticonstitu-
tionnel.

Je ne peux pas accepter, madame, que vous me repro-
chiez de vouloir enlever ses pouvoirs à l'Etat pour les
donner aux collectivités locales. Toutes les compétences
que je propose de transférer ne pourront l 'être que de
manière facultative, parfois à la demande même du Sénat
d 'ailleurs . Le Sénat n 'a donc pas aggravé mon texte . Sim-
plement, quand un département manifestera la volonté de
s'occuper des déchets, il pourra le faire et, contrairement
au procès d ' intention que vous m ' avez fait, je ne propose
pas de transférer autre chose que l 'élaboration du projet
de plan départemental . Toute votre démonstration sur le
thème « Vous allez renforcer les cas de corruption a ne
tient donc pas . Il ne s 'agit pas de transférer la maîtrise
d 'ouvrage . Elle est déjà transférée, vous devriez le savoir !

M. François-Miche! Gonnot, président de la commission.
Elle ne se souvient plus, c 'était il y a si longtemps !

M. le ministre de l'environnement . Les maires, les syn-
dicats de communes sont d'ores et déjà libres de faire ce
qu'ils veulent en matière de maîtrise d'ouvrage . Personne
n 'y change rien. Ce n 'est pas .cela qui est en cause . Or,
c 'est au moment de l ' attribution des marchés que se pose
éventuellement le problème de la corruption ou du trans-
fert de crédits publics vers d 'autres destinations ! Mon
texte ne change rien du tout à cela, madame !

Mme Ségolèno Royal . Dans ce cas, pourquoi le pré-
senter ?

M. le ministre de l'environnement . Je propose simple-
ment de transférer aux départements ou aux régions l'éla-
boration du plan d' élimination.

j 'ai autant le sens de l 'Etat que vous, et je n ' admets
pas que l 'on dise k contraire de la vérité . Mon texte
contient bien des dispositions qui tendent renforcer les
pouvoirs de l 'Etat, contrairement à ce que vous avez dit.

Par exemple, la possibilité d'expropriation, en cas de
catastrophe imminente, relève du pouvoir de l'Etat. Er,
s' agissant des plans de prévention des risques naturels pré-
visibles - les PPR - vous auriez pu vous demander pour-
quoi, pendant les dix ans où vous avez gourverné, ont été
élaborés si peu de plans d ' exposition aux risques et pour-
quoi l'article R. 111-3 du code de l'urbanisme n 'a pas été
aussi bien appliqué qu'on l'espérait . je propose quant à
moi de donner à l'Etat un seul outil - le plan de préven-
tion des risques - et de le financer en totalité sur mon
budget pendant cinq ans .
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S'agissant de la protection de la nature, c'est la pre-
mière fois depuis la grande loi de 1976 que nous allons
donner aux parcs nationaux la capacité de préempter dans
leurs zones centrales. C'est la première fois aussi que les
agents des parcs, notamment des parcs marins, se verront
attribuer des pouvoirs de police . Enfin, la taxe sur les sols
pollués. que j 'ai proposée par amendement, sera créée au
profit de l 'État ; elle relèvera de sa responsabilité.

Voilà pourquoi j'ai eu le sentiment - sans doute me
suis-je trompé ! - que vous n 'aviez pas lu mon texte ou
que le souci de vous opposer l 'emportait sur l ' objectivité
dont vous auriez dû faire preuve.

Vous avez évoqué avec énergie la loi sur les paysages.
C'est l 'une des six lois qui n 'étaient as appliquées, faute
de décrets, lorsque je suis arrivé . je nai publié pour l'ins-
tant que trente-six des soixante-douze décrets nécessaires.
Je continue mon travail, avec des services qui font bien le
leur et qui n'ont jamais eu le sentiment d'être désavoués
depuis que je suis ministre . Le décret sur les parcs natu-
rels régionaux, celui sur les directives paysagères ont été
publiés et nous sommes en train d'élaborer au moins cinq
directives paysagères. Vous m'avez fait le procès d'inten-
tion de vouloir les abandonner . Mais pour les abandon-
ner, encore faudrait-il que le décret soit publié ! Ne l 'ou-
bliez pas !

Le fonds de gestion de l'espace naturel, dont j'avais
parlé un jour, figure dans le projet de loi d'aménagement
du territoire, avec des dotations budgétaires à hauteur de
500 millions de francs . Pourquoi l'aurais-je intégré dans
ce texte puisque M. Charles Pasqua a déjà concrétisé
cette idée dans le sien ?

Tout à l'heure, madame, vous m'avez accusé d'avoir
reculé sur le montant de la taxe sur les déchets . Cela m'a
amusé . En effet, relisez les débats du Sénat et vous y
trouverez des interventions du grou pe socialiste, qui sou-
haitait que cette saxe ne soit pas doublée, qu ' elle ne passe
pas de vingt à cinquante francs . Relisez donc vos propres
propos sur la loi relative aux déchets ! Vous souvenez-
vcus du montant que vous souhaitiez fixer pour la taxe ?

M. Jean-Pierre Kucheida. Nous ne sommes pas forcé-
ment d 'accord avec les sénateurs socialistes !

M . le ministre de l'environnement . Ni avec
Mme Royal, j'espère !

Mme Ségolène Royal. Nous sommes à l 'Assemblée
nationale !

M. le ministre de l'environnement. Vous aviez proposé
de la fixer à quarante francs. Finalement, vous êtes arrivée
à vingt francs !

Mme Ségolène Royal . Non !

M . le ministre de l'environnement, Mais si !

M. François-Michel Gonnot, président de la commission.
Cessons les règlements de compte !

M. le présidant. Monsieur le ministre, je vous en prie !
La démonstration est faite . Le dialogue n 'est pas forcé-
ment une délibération législative !

M. ie ministre de Penvironnsment. J 'ai eu un dialogue
respectueux avec le Sénat et j'ai accepté la progressivité de
cette taxe, qui augmente.

S ' agissant des autres décrets, celui relatif au volet pay-
sage du permis de construire a été publié . Les textes sur
le remembrement - ils sont au nombre de trois, dont un
sur les installations et travaux divers - sont actuellement
à l'examen du Conseil- d'Etat . Le décret sur les campings
a lui aussi été publié .

Voilà, madame, le travail que j 'ai fait pour rendre
applicables des lois que vous aviez un peu hâtivement
rédigées ; je suis désolé de vous le dire . Que les choses
soient claires : ce n 'est pas votre personne que j 'ai mise en
cause, mais le ton et le fond de vos propos. ..

Mme Ségolène Royal . C'est pareil !
M . le ministre de l'environnement. . . . et je le regrette,

car j 'aborde cette discussion comme je l 'ai fait au Sénat.
D'ailleurs, les sénateurs socialistes m'en ont donné acte et
m 'ont dit que j 'avais présenté un bon texte.

Mme Ségolène Royal . Nous sommes à l'Assemblée
nationale !

M. le ministre de l'environnement . Ils ne s'y sont pas
opposés. Ils se sont abstenus.

J'aborde l'examen de ce texte dans un esprit construc-
tif, avec le soma de l'améliorer - c 'est d'ailleurs ce que
tendent à faire de nombreuses propositions de la commis-
sion - et de le conforter. je souhaite donc que nous puis-
sions poursuivre cette discussion sur un autre ton dans les
jours qui viennent. (Applaudissements sur les bancs du
groupe du Rassemblement pour la République et du groupe
de l'Union pour la démocratie française et du Centre .)

M. ie président . Dans les explications de vote, la parole
est à M. Patrick 011ier.

M. Patrick 011ier. Permettez-moi de vous dire, madame
Royal, que je suis très étonné et très déçu . Je m ' attendais
à des arguments d'une certaine hauteur . Au lieu de cela,
vous avez commis deux fautes grossières. D ' abord, vous
n'avez pas respecté un principe qui préside depuis des
années aux débats dans cet hémicycle : un ex-ministre
n' intervient pas pour mettre en cause la politique de son
successeur.

M . Michel Meylan C ' est vrai !
M. Patrick 011ier. Vous êtes la première à rompre avec

ce qui était un principe reconnu depuis plusieurs dizaines
d ' années ! Je le regrette, car cela dénature totalement le
fond du débat.

Mme Ségolène Royal . Il n'y a plus de débat public,
alors !

M . Patrick 011ier . Ensuite, madame, alors que vous êtes
élue de la nation, vous expliquez, en soutenant une
exception d' irrecevabilité, que les élus seraient respon-
sables de tous les maux que nous avons à connaître . Ce
faisant, vous venez alimenter le flot de démagogie qui se
déverse actuellement et qui tend à renforcer la suspicion à
l'encontre des élus !

M. Jacques Vernier, rapporteur. Très juste !
M. Patrick 011ier. Dans la majorité, nous avons plutôt

tendance à considérer que les élus de la nation sont des
gens honnêtes, qui font bien leur travail et auxquels on
peut faire confiance . Alors, je vous en prie ! Ce n'est pas
parce que la presse est là que vous devez tenter de faire
peser la suspicion sur des personnes qui, croyez-moi, au
cours des mois qui suivront, n'oublieront pas ce que vous
avez dit aujourd'hui !

	

.
Vous tombez dans l'argumentation politicienne, parce

que de constitutionnalité, il n'a pas beaucoup été ques-
tion! Les deux ou trois points que vous avez invoqués à
cet égard sont tout à fait négligeables . L'articIe 34 de la
Constitution définit très clairement le domaine de la loi

l
ui fixe notamment les « garanties fondamentales accor-
ées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ».

Si le débat public prévu par ce projet n'est pas une garan-
l tie supplémentaire offerte aux citoyens dans l'exercice des
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libertés publiques, je me demande ce que c 'est 1 Visible-
ment, M. Barnier a eu raison de le dire, vous n ' avez pas
lu ce texte.

Mes collègues et moi-même nous posons une ques-
tion : qu 'est-ce qui nous vaut ce flot de motions de pro-
cédure — une question préalable, une exception d ' irreceva-
bilité, une motion de renvoi en commission ?

Ce matin, aucun membre du groupe socialiste n'était
présent en commission . ..

M . Michel Bouvard . C' est vrai !

M. Patrick 011ier. . . . et pas plus d'ailleurs cet après-
midi . Et vous venez nous donner des leçons à la tribune ?

M. Jacques Vernier, rapporteur: C ' est de la politique
politicienne ! Mme Royal ne s 'intéresse pas au fond du
débat!

M. Patrick 011ier . C'est la vérité, et je me dois de le
relever au nom des groupes de la majorité.

M. Christian Bataille. Nous avons encore le droit de
prendre !a parole, tout de même !

M. Patrick Oliier . Oui, mais vous n ' avez pas le droit de
dire des contrevérités, monsieur Bataille.

M . Christian Bataille . C ' est incroyable ! Nous avons
encore le droit de déposer des motions de procédure !

M. Patrick 011ier. Il n ' y avait personne de votre groupe
en commission ce matin, cela doit être dit et entendu !

M. Christian Bataille. Des motions de procédure, vous
en déposerez vous-mêmes autant lors de la prochaine
législature, lorsque vous serez minoritaires !

M. Patrick Orner. Ce que j'ai compris en vous écou-
tant, madame, c ' est que, en vérité, vous ne supportez pas
les innovations extrêmement positives du texte qui nous
est soumis. Vous ne supportez pas le projet de M . Barnier
parce que c'est un bon projet et que, comme il l 'a très
bien dit, vous n 'avez pas été en mesure, en dix ans, de
produire des textes aussi positifs.

M . Michel Bouvard. Très bien !

M. Patrick 011ier. Ce que vous ne supportez pas, c ' est
que l 'on ait mis le doigt sur quelque chose qui vous
gêne : dix-huit mois, soixante en douze décrets ont été
élaborés, ce que vous n 'avez pas été en mesure de faire.
jusqu'à nouvel ordre, c ' est bien le ministre qui
commande dans l 'administration de la République ! Alors,
n 'essayez pas de vous défausser sur les fonctionnaires qui
font très bien leur travail et auxquels je tiens à rendre
hommage.

Votre position est très claire. Vous n 'acceptez pas la
mise en oeuvre des mesures qui sont proposées . Vous ne
supportez pas que la simplification et la modernisation
prévues par le projet de loi se fassent sans vous . Et pour-
tant, ce projet dote le France des principes généraux du
droit de l 'environnement qui lui manquaient.

En tant que député, vous avez, comme nous, la
volonté de protéger l'environnement . Vous l 'avez affichée.
La différence c'est que nous, nous faisons tout pour
atteindre cet objectif, et je rends hommage au Gouverne-
ment d'avoir eu le courage de présenter ce texte et de
faire en sorte que des lois soient votées pour mettre en
oeuvre les principes auxquels nous croyons.

C 'est ce que nous allons faire, madame, malgré vos
dénégations. Notre devoir est plus impératif, me semble-
t-il, que celui des générations passées, dans la mesure où
nous .sommes scientifiquement parfaitement informés des
risques encourus par les 'générations futures . II est donc
urgent de légiférer en fonction de ce que nous savons . Il

est urgent de prendre des dispositions pour empêcher que
le pire n'arrive dans certains cas . Et vous voulez, avec le
Brou e socialiste, nous empêcher de faire progresser la
législation' Vous voulez nous empêcher d'aller dans le
sens du progrès ?

Mme Ségolène Royal . Mais non !

M. Patrick 011iet . Vous voulez empêcher le Parlement
de s'honorer en votant un texte parfaitement constitu-
tionnel qui tend à protéger l'environnement ?

Madame Royal . le Gouvernement et sa majorité sont
déterminés à assumer cette responsabilité . II ne serait pas
constitutionnel, d'après vous, de défendre la cause de
l 'écologie concrète, de l'efficacité immédiate sur le terrain,
comme le propose ce texte?

Les groupes RPR et UDF pensaient qu 'un tel projet
permettrait de réunir un consensus sur tous les bancs de
cette assemblée, je ie dis très sereinement et très calme-
ment. Je pensais que nous allions échapper au débat poli-
ticien . Je pensais que, pour une fois, nous allions nous
dire tous ensemble, comme l'ont fait M . le ministre et
M. le rapporteur Vernier, que nous avions une grande
cause à défendre et que nous allions unir nos efforts pour
ce faire, faisant fi de tout ce qui peut nous séparer sur le
plan de la politique politicienne.

M. le président. Monsieur 011ier, veuillez conclure !

M. Patrick 011ier . Vous, vous avez choisi de privilégier
la politique partisane. Au nom du groupe du RPR, je
demande donc le rejet de votre exception d 'irrecevabilité.
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe du l ' Union pour la démo-
cratie française et du Centre.)

M. le président. La parole est à Pierre Albertini.

M . Pierre Albertini . Mon intention n 'est pas de polé-
miquer. J 'ai écouté Mme Royal avec beaucoup d ' intérêt
et d'attention . Une exception d'irrecevabilité doit être
démontrée sur le plan juridique . Il s'agit de vérifier si, oui
ou non, le texte qui est soumis à l 'Assemblée est contraire
à tel ou tel principe de la Constitution ou à d'autres
principes de valeur constitutionnelle que le Conseil
constitutionnel peut extraire de la législation antérieure.
J 'ai donc écouté, mais je n 'ai pas été convaincu.

Nous ouvrons un débat qui démontrera amplement
que ce projet de loi est nécessaire, même s ' il est perfec-
tible . Le groupe de l 'UDF s'opposera donc à cette excep-
tion d'irrecevabilité sans esprit de polémique, mais parce
qu 'elle n 'est pas justifiée eu fond . (Applaudissements sur les
`'ancs du groupe de l 'Union pour la démocratie française et
du Centre et du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M. le président. La parole est à Mme Ségolène Royal.

Mme Ségolène Royal . Monsieur le ministre, je regrette
que vous contestiez l'idée même de débat parlementaire.
Chaque fois que je prends la parole dans cet hémicycle,
vous dérapez vers les attaques personnelles !

M . Jacques Vernier, rapporteur. C'est de votre faute !

Mme Ségolène Royal . Je l'attribue à votre conception
même du débat parlementaire, mais vous êtes le seul
membre du gouvernement à agir de la sorte . Pourtant,
dans d'autres domaines, les polémique sont encore beau-
coup plus vives . Moi, je ne vous ai absolument pas
agressé personnellement, je ne vous ai pas traité de tous
les noms, comme vous venez de le faire, et je ne
comprends pas que vous n 'acceptiez pas la légitimité
même du débat parlementaire. Je trouve cela très cho-

' quant !
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S'agissant de la constitutionnalité de ce texte, je n'ajou-
terai rien . Le Conseil constitutionnel jugera des argu-
ments que j 'ai développés et que j 'ai voulus les plus
rigoureux possible.

Vous avez dit à l'instant, et mon ami Patrick 011ier l'a
répété, que nous étions opposés à l ' avancée de la législa-
tion en matière d'environnement . Pas du tout ! J'ai marne
indiqué tout à l'heure à la tribune que si ce texte avait
été limité au titre II, qui est bon, nous l 'aurions voté . Et
vous qui rêvez toujours de consensus et d'absence de
polémique, monsieur le ministre, vous auriez pu avoir un
texte consensuel voté sur tous les bancs de cette assem-
blée.

En revanche, pour des raisons de convictions pro-
fondes, nous ne pouvons pas accepter le transfert des
pouvoirs de l'Etat vers les collectivités locales, car, chacun
le sait bien, les citoyens le savent bien, dans ce domaine,
la décentralisation est déjà allée beaucoup trop loin . A
cause de ses excès, on a vu ce qu'il est advenu de l'urba-
nisme, notamment dans le Midi de la France, et c'est un
contresens historique que de continuer à aller dans cette
direction.

Tout à l ' heure, monsieur le ministre, vous m ' avez posé
une question . Je ne vous ai pas fait la réponse qui m'est
venue spontanément à l'esprit parce qu'elle ne vous aurait
pas plu.

Moi, je crois que, pour faire une grande réfo-me, une
réforme fondamentale comme celle qui consiste à créer
un service public de la distribution de l'eau et du traite-
ment des déchets, il faut un électrochoc, et cet électro-
choc, vous savez bien ce qu'il a été. Vous nous faites un
procès d'intention en nous reprochant de n'avoir pas
nationalisé ce secteur pendant les septennats de François
Mitterrand . Si avaient eu lieu des incarcérations de
ministres liées à des faits de corruption, si de grands
groupes de distribution de l ' eau avaient été mis en cause
par la justice comme ils le sont aujourd'hui, la nationali-
sation serait probablement intervenue plus tôt . C'est cet
électrochoc-là qui permettrait une réforme fondamentale
acceptée par l'opinion publique, car la création de ce ser-
vice public de 1 eau repose sur le principe fondamental de
l'égalité des Fitoyens devant le service public.

Qui accepte aujourd 'hui le quadruplement du prix de
l 'eau, produit de consommation aussi élémentaire ? Plus
personne, et les groupes privés qui sont à l 'origine de ces
écarts de prix ont une prérogative de service public qui
n'est plus acceptable.

Monsieur Vernier, je rends hommage à votre souci
constant d'accepter le débat public sur ces questions-là.
C 'est une qualité. Pourtant, vous savez bien que nous
avons là un désaccord de fond . Moi, je crois que l'aug-
mentation du prix de l'eau comme l'augmentation du
prix du traitement des déchets, même si le volume à trai-
ter doit augmenter, ne sont pas une fatalité.

Le tour de force des compagnies d'affermage a été de
convaincre l 'opinion publique française, sans aucune
démonstration, sans aucune transparence, qu'il y avait
une fatalité du doublement, du triplement, du quadruple-
ment du prix de l'eau, et aujourd'hui le prix du mètre
cube de l'eau en France est le plus élevé d'Europe . Bien
sûr, il y a des investissements, mais surtout il n'y a pas de
concurrence, -et cet abus de position dominante n'est plus
acceptable ! Déshabiller l'Etat, rectiler devant des
contraintes, reculer devant la création d'un service public
de l'eau n'est pas une bonne action.

M. Jacques Vernier, rapporteur. L'assainissement, l ' épu-
ration coûtent un argent fou ! L'incinération coûte cher !
Vous l'oubliez .

Mme Ségolène Royal . Laissez-moi finir !
Pourquoi le secteur de l'eau, le secteur des déchets

seraient-ils les seuls, monsieur Vernier, où les progrès de
la productivité n 'entraîneraient pas une stabilité, sinon
une baisse des prix pour certaines technologies qui sont
maintenant parfaitement contrôlées ? Pourquoi ces sec-
teurs seraient-il les seuls à l ' abri des progrès de producti-
vité et des progrès technologiques ?

M. le président. Madame Royal, vous avez épuisé vos
cinq minutes.

Mme Ségolène Royal . Ces augmentations ne sent pas
une fatalité . Là-dessus, nous avons un désaccord fonda-
mental.

M. le président . Personne ne demande plus la
parole ? . ..

Je mets aux voix l'exception d ' irrecevabilité.
(L'exception d'irrecevabilité n 'est pas adoptée .)

M . le président. La parole est à M . le présiden de la
commission de la production et des échanges.

M. François-Michel Gonnot, président de la commission.
Etant donné l ' heure, est-il envisageable, monsieur le pré-
sident, que la commission de production et des échanges
se réunisse comme prévu à vingt et une heures ?

M. le président. J 'allais annoncer que la prochaine
séance aurait lieu à vingt-deux heures quinze.

M. François-Michel Gonnot, président de la commission.
Merci, monsieur le président. En conséquence, j ' informe
nos collègues membres de la commission que celle-ci se
réunira à vingt et une heures trente.

M. le président . Voilà donc les membres de la
commission informés.

Parce que je suis pénétré de sollicitude à votre égard, et
que je voudrais que vous passiez une bonne nuit (Sou-
rires) permettez-moi, chers collègues, de donner lecture de
l 'alinéa 6 de l'article 58 du règlement :

« Toute attaque personnelle, toute interpellation de
député à député, toute manifestation ou interruption
troublant l'ordre soit interdites . »

Cela vaut, bien sûr, pour la prochaine séance ! (Même
mouvement.)

M. Jacques Vernier, rapporteur. Utile rappel !

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée
à la prochaine séance.

~SJ
ORDRE DU JOUR

M . le président. Ce soir, à vingt-deux heures quinze,
deuxième séance publique :

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le
Sénat, n° 1588, relatif au renforcement de la protection
de l'environnement.

M. Jacques Vernier, rapporteur au nom de la commis-
sion de la production et . des échanges (rapport n° 1722).

La séance est levée.
(La séance est levée à vingt heures vingt-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu intégral
de l'Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT
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